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1. Synthèse 
Candriam (LEI 549300XGY5ASDHYKF231) examine, contrôle et évalue les Principales incidences 
négatives (PAI) de ses décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité. 
 
Le présent état consolidé des PAI du Groupe Candriam couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 
2025. Il intègre le champ d’application tel que défini par la réglementation ; toutefois, la couverture et 
l’applicabilité des données, des indicateurs et des processus peuvent varier selon les classes d’actifs¹. 
Le présent état contient : 

• Une description des PAI liées aux décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité, y 
compris les chiffres relatifs à 2025 et la période de déclaration précédente, ainsi que les mesures 
prises pour éviter ou atténuer les PAI identifiées. 

• Une description des politiques d’identification et de hiérarchisation des PAI, à compter du 30 juin 
2021. Le Comité des risques en matière de durabilité de Candriam est chargé de valider ces 
politiques et de superviser leur mise en œuvre.  

• Une description des politiques de dialogue visant à atténuer les PAI. 

• Une description des cadres internationaux reconnus pris en compte par Candriam pour s’attaquer 
aux PAI. 

 
Candriam prend en compte les PAI dans son processus d’investissement par les moyens suivants : (1) 
nos politiques d’exclusion ; (2) l’analyse ESG et le cadre de notation propres à Candriam ; (3) le dialogue 
avec les émetteurs et l’exercice des droits de vote. 
 
En matière d’impacts environnementaux, Candriam a exclu les émetteurs suivants en 2025 sur une 
gamme de produits Candriam, notamment :  
• 1111 nouvelles entreprises en raison d’une exposition aux activités liées au charbon thermique, y 

compris l’extraction de charbon, un chiffre d’affaires issu du charbon thermique supérieur au seuil, 
des projets d’expansion du charbon ou une capacité de production d’électricité au charbon 
dépassant 5 GW4 ;  

• 2002  nouvelles entreprises dépassant le seuil de 5 % d’exposition aux activités pétrolières et 
gazières conventionnelles ont perdu leur éligibilité ;  

• 1273  nouvelles entreprises dépassant le seuil de 5 % d’exposition aux activités pétrolières et 
gazières non conventionnelles ont perdu leur éligibilité ; et  

• 433 nouvelles entreprises dépassant le seuil d’émission applicable aux entreprises de production 
d’électricité (279,312 gCO₂/kWh) ont perdu leur éligibilité. 

 
Afin de réduire davantage l’exposition aux activités à forte intensité carbone, Candriam a étendu sa 
politique d’exclusion ISR (les « Exclusions de Niveau 3 ») au T2 2025. Cette politique exclut les 
entreprises dont plus de 1 % du chiffre d’affaires provient d’activités liées au charbon thermique, y 
compris l’extraction et les produits et services associés, ainsi que les entreprises dont la capacité de 
production d’électricité à partir du charbon dépasse 5 GW. Ces mesures reflètent l’évaluation des 
risques à long terme de Candriam et son engagement en matière de durabilité et de responsabilité 
environnementale, tout en garantissant le respect des critères d’exclusion de l’indice de référence aligné 
sur l'Accord de Paris (Paris-Aligned Benchmark ou PAB)4.  
 
Par ailleurs, au T2 2025 et conformément aux critères d’exclusion du PAB, Candriam a renforcé sa 
politique d’exclusion comme suit :  
• Dans le cadre de la politique d’exclusion de « Niveaux 2A et 33 » de Candriam, le seuil d’intensité 

carbone pour la production d’électricité a été abaissé de 312 gCO₂/kWh à 279 gCO₂/kWh en 2025, 
suivi d’une réduction supplémentaire de 247 gCO₂/kWh en janvier 2026 ; 

• Sources d’énergie à forte intensité carbone (Niveau 34,5) : En vertu de la politique d’exclusion ISR 
de Candriam (les « Exclusions de Niveau 3 »), les entreprises tirant 50 % ou plus de leur chiffre 
d’affaires de la production d’électricité lorsque l’intensité carbone dépasse 100 gCO₂e/kWh sont 
exclues.  

 
1 Champ d’application pour tous les produits financiers appliquant la politique d’exclusion de « Niveau 1, 2A ou 3 », un niveau 
d’exclusion à l’échelle de Candriam. 
2 Champ d’application sur tous les produits financiers appliquant la politique d’exclusion de « Niveau 2A ou 3 » de Candriam. 
3 Champ d’application sur tous les produits financiers appliquant la politique d’exclusion ISR de « Niveau 3 » de Candriam. 
4 Conformément à l’article 12 du Règlement délégué (UE) 2020/1818 de la Commission (indice de référence de l’alignement de 
Paris). 
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• Pétrole et gaz (non)conventionnels (niveau 35) : Les entreprises sont exclues si elles tirent plus de 
10 % de leur chiffre d’affaires de l’exploration, de l’extraction, du raffinage ou de la distribution de 
pétrole ; plus de 5 % de l’extraction ou du raffinage de pétrole et de gaz conventionnels ou non 
conventionnels et/ou du transport de pétrole ; plus de 50 % de l’exploration, de l’extraction, du 
raffinage ou de la distribution de gaz ; ou plus de 25 % de l’ensemble des activités liées au pétrole 
et au gaz, y compris les produits et services de soutien, la pétrochimie, l’équipement, les gazoducs 
et le transport de gaz, ainsi que la distribution de pétrole. Les sociétés envisageant d’étendre ou 
d’explorer de nouveaux projets pétroliers et gaziers (conventionnels ou non conventionnels) sont 
également exclues. 

 
Au-delà des exclusions, Candriam évalue l’impact des entreprises sur le changement climatique, en se 
concentrant sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à leurs produits, services et activités. 
Les entreprises émettant de grandes quantités de GES, telles que les entreprises actives dans les 
combustibles fossiles ou les compagnies aériennes, obtiennent généralement un score médiocre, ce 
qui se traduit généralement par une notation ESG plus faible.  
 
En ce qui concerne nos activités de dialogue avec les entreprises en 2025, Candriam a étudié les 
risques et incidences sur un éventail de sujets de durabilité, en mettant l’accent sur les points suivants : 

• Candriam a dialogué avec les entreprises sur des questions de gouvernance telles que la 
rémunération des dirigeants, le ratio de rémunération des PDG, la composition du conseil 
d’administration, l’indépendance et la diversité dans le cadre d’engagements récurrents avant/après 
l’AGA ainsi que d’une campagne dédiée sur le leadership et la culture. 

• Concernant les questions environnementales, nous avons poursuivi notre campagne de neutralité 
carbone axée sur la stratégie climat des plus grands émetteurs de nos portefeuilles et leur 
alignement sur les trajectoires 1,5°C (35 entreprises engagées en 2025). Nous avons également 
poursuivi notre dialogue sur la biodiversité en cohérence avec l’initiative Nature Action 100 et clôturé 
notre campagne directe auprès de plusieurs entreprises exposées à l’huile de palme et à la 
déforestation (étude de cas). Nous avons poursuivi notre campagne directe sur le PFAS, en 
dialoguant avec 50 entreprises exposées à la production ou à l’utilisation de ces produits chimiques 
(rapport).   

• En termes d’engagement social, en 2025, nous avons concentré notre travail sur les zones 
touchées par des conflits et à haut risque (CAHRA), la restructuration responsable, le risque lié aux 
droits de l’homme et du travail dans les chaînes d’approvisionnement, en mettant l’accent sur les 
marques de luxe (document) et avons continué à co-diriger la Coalition d’investisseurs sur l’IA 
éthique, pour laquelle nous avons reçu 2 prix à l’échelle du secteur.  

• Nous avons lancé un nouvel engagement souverain axé sur le Japon sur le thème du climat, tout 
en poursuivant notre participation active à des initiatives collaboratives avec l’Australie sur le climat 
et le Brésil sur la déforestation. Parallèlement à ces efforts de collaboration, notre dialogue bilatéral 
avec le Panama est passé à une deuxième phase, ce qui témoigne de l’évolution du cadre fiscal.  

 
Sur le plan social, Candriam a exclu les émetteurs suivants en 2025 : 

• 105  nouvelles entreprises ont perdu leur éligibilité à un ensemble de stratégies pour violation 
significative et répétée des normes internationales sociales, humaines, environnementales et de 
lutte contre la corruption, telles que définies par le Pacte mondial des Nations Unies et les Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales ; 

• 26 nouvelles entreprises ont perdu leur éligibilité en raison de leur implication dans la fabrication ou 
la vente d’armes controversées7. 

 
En outre, au T2 2025, Candriam a présenté sa politique d’exclusion alignée sur le CTB de niveau 1 
applicable à une gamme de stratégies garantissant le respect des critères d’exclusion du Climate 
Transition Benchmark (CTB)8.  
 

 
5 Champ d’application sur l’ensemble des produits financiers appliquant la politique d’exclusion de « Niveau 2A ou 3 » de 
Candriam 
6 Champ d’application sur l’ensemble des produits financiers appliquant la politique d’exclusion de « Niveau 1, 2A ou 3 » de 
Candriam 
7 Parmi ces armements controversés figurent les armes prohibées, y compris les mines antipersonnel, les armes à sous-
munitions, les armes biologiques et chimiques, comme indiqué dans la communication de la Commission C/2025/4950 (JO C, 
30 décembre 2025) ainsi que d’autres armes que Candriam qualifie de controversées 
8 Conformément à l’article 12(1)(a)–(c) du Règlement délégué (UE) 2020/1818 de la Commission (indice de référence pour la 
transition climatique) 

https://www.candriam.com/siteassets/_assets/01-insights/2025/07/palm-oil/palmoil-shortpaper-fr.pdf?v=4a4a53
https://www.candriam.com/siteassets/_assets/01-insights/2025/04/case-study-pfas/pfas-paper-fr.pdf?v=49a440
https://www.candriam.com/siteassets/_assets/01-insights/2025/01/case-study_sustainability/2025_01_case-study_sustainability-on-the-front-line_fr.pdf?v=4a4b77
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Conformément à la politique de Candriam en matière de droits de l’Homme, l’absence de publication 
d’une politique en matière de droits de l’Homme impacte la notation et le score ESG de l’entreprise en 
vertu du cadre exclusif de Candriam. Lorsque la notation ESG est fortement impactée, les sociétés 
peuvent ne plus être éligibles aux produits financiers de Candriam classés selon l’Article 9, 
correspondant à la politique d’exclusion ISR de Candriam (les « Exclusions de Niveau 3 »). En ce qui 
concerne la lutte contre la corruption, Candriam évalue la responsabilité de la direction, la surveillance 
et le reporting extra-financier, ainsi que l’examen de l’exposition d’une entreprise à des scandales ou 
controverses liés à la corruption. 
 
Enfin, nos activités de dialogue sur les éventuelles violations des principes du Pacte mondial des 
Nations Unies se sont concentrées sur la diligence raisonnable en matière de droits de l’Homme. Nous 
continuons à dialoguer avec des entreprises technologiques ayant un impact sociétal significatif, car la 
gestion des risques liés aux droits de l’Homme s’avère essentielle pour maintenir leur licence sociale 
dans un contexte de surveillance accrue. En outre, nous soutenons la lutte mondiale contre le travail 
forcé et le travail des enfants, en abordant les questions relatives aux droits de l’Homme pour les 
entreprises fortement présentes dans des régimes oppressifs et/ou dans des zones à haut risque et 
touchées par des conflits. Nous menons ces efforts par le biais d’une campagne annuelle systématique 
ciblant les entreprises particulièrement exposées à ces domaines.  

https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/candriam-human-rights-policy/human_rights_policy_def_gb.pdf?v=4a1a08
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2. Description des principales incidences négatives des décisions d’investissement sur 
les facteurs de durabilité 

 

Tableau 1 : Indicateurs climatiques et autres indicateurs liés à l'environnement 

 

 

Indicateur de durabilité afférent aux incidences négatives 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur 
Incidence 
[année n]  

Incidence 
[année n-1]  

Explication  Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 

INDICATEURS CLIMATIQUES ET LIÉS À L’ENVIRONNEMENT 

Émissions de 
gaz à effet de 

serre 

1. Émissions de 
GES (*) 

Émissions de GES 
de Scope 1 

2 260 146  2 432 867 

Exprimé en termes absolus 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-eq 
Couverture (**) : 98 % 

Exclusions 
Étant donné que les niveaux d’émissions dépendent principalement des secteurs et des activités et ne reflètent ni le positionnement climatique ni 
les risques climatiques, il est peu judicieux d’appliquer des exclusions en fonction du niveau absolu des émissions. 
 
Nous avons plutôt fixé un seuil d’émission pour certains secteurs critiques en matière de transition, en fonction de l’intens ité physique des 
émissions. Outre l’exclusion des entreprises impliquées dans des activités liées au charbon thermique, au pétrole et au gaz au-delà d’un certain 
seuil (PAI 4), Candriam considère également les entreprises productrices d’électricité dont l’intensité carbone (PAI 3) est supérieure à 279 
gCO₂/kWh comme ne remplissant pas les critères d’inclusion dans les investissements durables, même si elles ne sont pas controversées à 
l’échelle universelle. 
 
En l’absence de données sur l’intensité carbone, les analystes ESG de Candriam utilisent d’autres indicateurs pour évaluer l’alignement sur l’Accord 
de Paris, tels que les progrès de la transition énergétique conformément aux objectifs de l’Accord de Paris et au SBTi de 1,5 degré, en tenant 
compte des plans d’investissement, ainsi que de la crédibilité et de la solidité des objectifs de neutralité carbone. Ces indicateurs sont prospectifs 
et peuvent évoluer au fil du temps pour tenir compte des progrès des entreprises vers une trajectoire de transition alignée sur l’Accord de Paris. 
 
Le seuil d’intensité carbone (PAI 3) pour les entreprises productrices d’électricité en 2025 a été fixé à 279 gCO₂/kWh. En outre,  
Candriam exclut les entreprises dont la tendance est à l’augmentation de la capacité de production d’énergie à partir du charbon et de l’énergie 
nucléaire. Sur la période de référence, en plus des sociétés précédemment exclues, 43 sociétés ont perdu leur éligibilité en franchissant ce seuil. 
 
Conformément au scénario SBTi à 1,5 °C, Candriam a réduit le seuil d’exclusion de l’intensité carbone de la production d’électricité de 312 à 279 
gCO /kWh en 2025 pour tous les produits financiers appliquant sa politique d’exclusion de « Niveaux 2A et 3 » et l’a encore abaissé à 247 gCO 
/kWh en janvier 2026. En outre, les entreprises qui dépassent ces seuils ou qui affichent une tendance à augmenter leur capacité de production 
d’électricité au charbon et nucléaire sont exclues de l’univers d’investissement en vertu de ces cadres d’exclusion. 
En outre, à compter du T2 2025, Candriam exclut les entreprises générant 50 % ou plus de leur chiffre d’affaires à partir de sources d’énergie dont 
l’intensité carbone est supérieure à 100 gCO e/kWh conformément à l’indice de référence aligné sur l'Accord de Paris (Paris-Aligned Benchmark 
ou PAB) conformément à l’article 12 du Règlement délégué (UE) 2020/1818 de la Commission.  
 
L’exposition aux combustibles fossiles (PAI 4) est soumise à des exclusions strictes pour tous les fonds durables de Candriam. 
 
Le charbon thermique, reconnu pour son impact néfaste sur le climat et ses graves implications financières et sur le développement durable, 
présente des risques systémiques et d’atteinte à la réputation que les avantages financiers ne peuvent compenser. 
 
À compter du T2 2025, Candriam a élargi ses exclusions dans le cadre de sa politique d’exclusion ISR (les « Exclusions de Niveau 3 ») 
conformément aux critères d’exclusion du PAB. Cette politique exclut les entreprises qui tirent plus de 1 % de leur chiffre d’affaires d’activités liées 
au charbon thermique, y compris l’extraction et les produits et services connexes, ainsi que les entreprises dont la capacité de production 
d’électricité au charbon dépasse 5 GW. 
 
Elle exclut également les entreprises tirant plus de 10 % de leur chiffre d’affaires de l’exploration, de l’extraction, de la distribution ou du raffinage 
de carburants pétroliers. En outre, la politique exclut les entreprises qui tirent plus de 5 % de leur chiffre d’affaires de l’exploration, de l’extraction 
ou du raffinage de pétrole et de gaz conventionnels ou non conventionnels et/ou des activités de transport de pétrole. Enfin, le champ d’application 
a été élargi pour couvrir et exclure les sociétés dont plus de 25 % du chiffre d’affaires provient d’activités liées au pétrole et au gaz, y compris les 
produits et services de support, la distribution, la pétrochimie et les équipements. 
 
Pour les produits financiers appliquant la politique d’exclusion de « Niveau 2A » de Candriam, les entreprises impliquées dans l’extraction 
(non)conventionnelle de pétrole et de gaz sont exclues, ainsi que celles qui tirent un chiffre d’affaires (supérieur à 0 %) de l’extraction 
conventionnelle de pétrole et de gaz. Une exception à cette règle ne peut s’appliquer que si l’entreprise alloue plus de 20 % de ses dépenses 
d’investissement aux énergies renouvelables et ne se livre pas à l’exploration ou au développement de nouveaux projets pétroliers et gaziers. Pour 
plus de détails, reportez-vous à notre politique d’exclusion : Politique d’exclusion de Candriam 
 
Au cours de la période de référence, 111 entreprises ont perdu leur éligibilité en raison d’une exposition aux activités liées au charbon thermique, 
y compris l’extraction de charbon, un chiffre d’affaires lié au charbon thermique supérieur aux seuils définis, des projets d’expansion du charbon 
ou une capacité de production d’électricité au charbon dépassant 5 GW, 200 entreprises ont perdu leur éligibilité en dépassan t le seuil de 5 % 

Émissions de GES 
de Scope 2 

850 481  891 749 

Exprimé en termes absolus 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-eq  
Couverture (**) : 98 % 

Émissions de GES 
de Scope 3 

34 569 443  36 368 471 

Exprimé en termes absolus 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-eq  
Couverture (**) : 98 % 

Total des 
émissions de GES 
 
Émissions de GES 
de Scopes 1 et 2 

3 110 628 
 

3 324 616 

Exprimé en termes absolus 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-eq 
Couverture (**) : 98 % 

Total des 
émissions de GES  
 
Émissions de GES 
de Scope 1, 2 et 3 

37 680 071  39 693 087 

2. Empreinte 
carbone (*) 

Empreinte carbone 
 
Émissions de GES 
de Scopes 1 et 2  

34,60 37,46 

Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-
eq/million d’euros investi 
Couverture (**) : 98 % 

Empreinte carbone  
 
Total des 
émissions de GES 
(Scopes 1, 2 et 3) 

418,93 447,24 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-fr.pdf?v=49757d
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d’exposition aux activités pétrolières et gazières conventionnelles, et 127 entreprises ont perdu leur éligibilité pour avoir dépassé le seuil de 5 % 
d’exposition aux activités pétrolières et gazières non conventionnelles. 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur 
Incidence 
[année n]  

Incidence 
[année n-1]  

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 

Émissions de 
gaz à effet de 

serre 

3. Intensité de 
GES des 
sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
(*) 

Intensité de GES 
des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
 
Émissions de GES 
de Scopes 1 et 2 

74,68  78,78 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, 
Trucost 
Unité de mesure : tCO2-
eq/million d’euros de chiffre 
d’affaires 
Couverture(**) : 98 % 

Suivi 
Candriam évalue l’incidence des entreprises sur le changement climatique, notamment à travers l’analyse des émissions de GES liées à l’utilisation 
de leurs produits ou services, ainsi que de leurs propres activités (PAI 1 à 3 et PAI 4). La variation en glissement annuel des PAI 2 s’explique 
principalement par la mise à jour des données d’émissions publiées par les émetteurs dans les secteurs de l’énergie et de l’industrie, tandis que 
la variation des PAI 3 reflète principalement l’évolution du secteur financier. 
 
Les entreprises dont les produits ou services sont associés à des niveaux élevés d’émissions de GES, telles que les entreprises actives dans les 
combustibles fossiles, l’industrie lourde à base d’énergies fossiles ou les transports à forte intensité de carbone, obtiennent généralement un score 
négatif dans cette évaluation. Ces entreprises contribuent fortement au changement climatique en émettant une part importante des émissions de 
GES. Sans stratégie de transition crédible, leur impact environnemental est considéré comme préjudiciable et incompatible avec les objectifs de 
développement durable. À ce titre, elles ne sont pas considérées comme des investissements durables selon les critères de Candriam. 
 
Le suivi des émissions de CO₂ des entreprises constitue un élément essentiel de la protection de l’environnement et de la lutte contre le changement 
climatique. Il constitue un outil important pour Candriam, qui cherche à investir dans des entreprises responsables et durables. Dans ce contexte, 
Candriam s’est fixé pour ambition d’atteindre la neutralité carbone dans l’ensemble de ses activités d’ici 2050, et a mis en place une stratégie de 
neutralité carbone1 avec des objectifs intermédiaires pour 2030. En 2025, malgré la pression croissante et la résistance à l’action climatique, nous 
avons continué à progresser vers notre objectif de réduction de 50 % de l’intensité carbone de nos stratégies selon l’article  9 du SFDR et d’un 
sous-ensemble de nos stratégies selon l’article 8 du SFDR d’ici 2030, tout en mettant nos investissements sur la voie de la neutra lité carbone 
conformément aux objectifs d’investissement poursuivis par nos clients. Ces progrès sont détaillés dans notre Rapport d’étape sur l’objectif de 
neutralité carbone. 
 
Dans le cadre de cette initiative, Candriam s’est engagée à garantir une réduction de 50 % des émissions sur une part importante de ses 
portefeuilles d’investissement d’ici 2030 et à parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050 au plus tard. Ce suivi implique non seulement d’évaluer les 
émissions actuelles des entreprises, mais également d’examiner leur engagement et leurs actions en vue d’atteindre l’objectif de neutralité carbone 
à l’avenir.  
 

En outre, le cadre d’analyse ESG de Candriam mesure la part des combustibles fossiles (PAI 4) dans divers secteurs, tels que l’exploration et la 
production, le transport, les raffineries, les services à l’industrie pétrolière et gazière, les services aux collectivités (électricité et gaz), l’exploitation 
minière, ainsi que le charbon thermique. Ce cadre offre une vue d’ensemble de la contribution de ces secteurs au changement c limatique, ce qui 
nous permet de prendre des décisions éclairées en matière d’investissement durable et d’identifier les opportunités de transition vers des sources 
d’énergie plus propres. 
 
(1) La stratégie de Candriam en matière de neutralité carbone s’inscrit dans le cadre de l’Accord de Paris et repose sur les données, méthodologies et hypothèses actuellement 

disponibles. Elle peut évoluer en fonction des évolutions réglementaires et des attentes des investisseurs et dépend en partie de facteurs externes indépendants de la volonté 

de la société. Les progrès sont donc sujets à incertitude et peuvent évoluer dans le temps. 

 

Dialogue 

En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (positions effectives dans les portefeuilles à fin 2025), sur 299 

dialogues individuels et 766 (*) dialogues collaboratifs (actifs et passifs) avec des entreprises, 42 % et 33 % (*) ont respectivement trait aux PAI 1 

à PAI 6. 

Remarque : les statistiques ci-dessus excluent les déclarations collaboratives faites aux entreprises qui n’ont pas mené à un dialogue approprié. 

 

Outre les dialogues individuels engagés pour soutenir nos décisions d’investissement, qui abordent presque systématiquement le défi de la 

transition énergétique, les engagements des entreprises, les stratégies et la performance, la plupart de nos efforts de dialogue se concentrent sur 

notre campagne de neutralité carbone. Cette campagne est un pilier naturel de notre histoire de dialogue en matière de climat et s’inscrit pleinement 

dans l’engagement NZAMI de Candriam. Les dialogues directs et collaboratifs servent cet objectif. 

 

Notre campagne de neutralité carbone soutient une transition énergétique active et efficace dans les entreprises en portefeuille, visant à aligner 

leurs activités sur une trajectoire limitant le réchauffement climatique à 1,5 °C. Nous nous concentrons sur les principaux contributeurs de nos 

portefeuilles en matière de gaz à effet de serre (en fonction de l’intensité carbone moyenne pondérée de scopes 1, 2 et 3) et avons entamé ce 

dialogue pluriannuel en 2022. Fin 2025, nous avions dialogué avec 60 émetteurs, représentant 59 % du ICMP (Intensité carbone moyenne 

pondérée – en fonction du rapport tCO2/chiffre d’affaires individuel) de notre périmètre de neutralité carbone. Nous prenons actuellemen t en 

compte 52,5 % de nos émissions financées (empreinte carbone –  calculée en tonnes de CO₂ par million d’euros investi). Le ICMP et l’empreinte 

carbone sont des indicateurs distincts que nous surveillons de près pour décarboner notre portefeuille. 

Aux côtés des enquêtes du CDP sur le climat, qui continuent de promouvoir une plus grande transparence sur les émissions et d ’alimenter notre 

analyse ESG, CA100+ (y compris les initiatives Paris Aligned Accounting) reste l’initiative collaborative dans laquelle nous obtenons le plus d’effet 

de levier. La phase 2 (2023-2030) se concentre sur la conversion des engagements de haut niveau en objectifs solides et significatifs et en 

stratégies de décarbonation concrètes. 

 
S’agissant des activités de vote, toutes les propositions relatives au climat sont analysées en interne afin d’assurer la cohérence avec notre opinion 
ESG, notre historique de dialogue et nos décisions de vote. En 2025, nous avons voté : 

• Sur 16 propositions Say-on-Climate sponsorisées par la direction, en soutenant 2 d’entre elles ; et sur 1 proposition Say-on-Biodiversity de 

Intensité de GES 
des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 
 
Total des 
émissions de GES 
(Scopes 1, 2 et 3) 

1 320,46 
 

1 070,14 

4. Exposition à  
des sociétés 
actives dans le 
secteur des 
combustibles 
fossiles (PAI 4) 

Part 
d’investissement 
dans des sociétés  
actives dans le 
secteur des 
combustibles 
fossiles 

3,05  2,93 Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 97 % 
 
Cette PAI ne reflète pas le 
pourcentage de revenu 
investi dans le portefeuille 
mais le pourcentage 
d’émetteurs qui ont une 
partie, même marginale, de 
leur revenu exposé aux 
énergies fossiles. 

5. Part de 
consommation et 
de production 
d’énergie non 
renouvelable 

Part de la 
consommation 
d’énergies non 
renouvelables  
et de la production 
d’énergies non 
renouvelables des 
entreprises en 
portefeuille à partir 
de sources 
d’énergie non 
renouvelables par 
rapport aux 
sources d’énergie 
renouvelables, 
exprimée en 
pourcentage du 
total des sources 
d’énergie 

60,44  63,90 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 97 % 

6. Intensité de 
consommation 
d’énergie par 
secteurs à fort 
impact climatique 

Consommation 
d’énergie en GWh 
par million d’euros 
de chiffre d’affaires 
des sociétés 
bénéficiaire 
d’investissements , 

0,32  0,35 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 

https://www.candriam.com/fr/professional/solutions-dinvestissement/developpement-durable--presentation/#sustainability-policies-guidelines-commitments
https://www.candriam.com/fr/professional/solutions-dinvestissement/developpement-durable--presentation/#sustainability-policies-guidelines-commitments
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par secteur à fort 
impact climatique 

GWh/million d’euros de 
chiffre d’affaires 
Couverture(**) : 96 % 

la direction ; en la soutenant.  

• Sur 67 propositions d’actionnaires liées au climat, en soutenant 51 d’entre elles.  
 

Nos opinions sur la stratégie climatique influencent également les votes sur des éléments de vote plus classiques. Comme indiqué dans notre 
politique de vote par procuration, nous pouvons voter contre les administrateurs, les propositions de rémunération, les états financiers ou les 
commissaires aux comptes en cas de mauvaise surveillance des questions environnementales et sociales par le conseil d’administration, 
d’inadéquation entre la rémunération et la performance en matière de durabilité, d’informations non financières insuffisantes ou d’inadéquation des 
pratiques d’audit. Alors que les résolutions de la direction sur le climat et les propositions des actionnaires en matière d’environnement deviennent 
moins répandues, et que 2030 approche comme une étape cruciale pour les objectifs climatiques à long terme, notre attention s’est de plus en 
plus tournée vers d’autres mécanismes de surveillance du climat, en particulier la responsabilité des administrateurs, où nous cherchons à nous 
assurer que les responsabilités liées au climat sont clairement intégrées au niveau du conseil d’administration.  
En 2025, conformément à notre politique et à nos lignes directrices en matière de vote par procuration, nous avons augmenté nos votes sur la 
Responsabilité des directeurs climatiques dans 14 entreprises et revu notre position sur trois entreprises en raison des progrès observés d’une 
année sur l’autre. 
 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote  

Code NACE A 0,00  0,00 

Code NACE B 0,01  0,05 

Code NACE C 0.16  0,14 

Code NACE D 0,10  0,10 

Code NACE E 0,01  0,02 

Code NACE F 0,00  0,00 

Code NACE G 0,01  0,01 

Code NACE H 0,02  0,02 

Code NACE L 0,00  0,01 

 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur 
Incidence 
[année n] 

Incidence 
[année n-1] 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 

Biodiversité 7. Activités ayant 
une incidence 
négative sur des 
zones sensibles 
sur le plan de la 
biodiversité 

Part des 
investissements 
effectués dans des 
sociétés ayant des 
sites/établissement
s situés dans ou à 
proximité de zones 
sensibles sur le 
plan de la 
biodiversité, si les 
activités de ces 
sociétés ont une 
incidence négative 
sur ces zones 

6,70  7,10 Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 98 % 

Exclusions 
Outre le traitement de la PAI 7 (Activités ayant une incidence négative sur les zones sensibles à la biodiversité), Candriam considère que certaines 
activités sont fondamentalement incompatibles avec la protection de la biodiversité. Il s’agit notamment de la production de pesticides à usage 
agricole, de la culture d’organismes génétiquement modifiés (OGM), des pratiques minières controversées telles que l’exploitation en haute mer 
et des activités liées à la production non durable d’huile de palme. Les entreprises qui n’ont pas recours à des pratiques de gestion suffisamment 
solides sur les questions de biodiversité identifiées comme importantes dans le cadre du modèle de biodiversité exclusif de Candriam peuvent 
également être exclues. 
 
Pour les produits financiers appliquant les politiques d’exclusion de niveau 2A et de niveau 3 de Candriam, les entreprises exposées à l’huile de 
palme sont évaluées en fonction de critères précis, notamment le chiffre d’affaires tiré de la production, de la distribution ou des ingrédients d’huile 
de palme, l’adhésion ou l’affiliation à la RSPO, la part d’huile de palme certifiée et l’existence d’une politique de déforestation, ce qui peut conduire 
à l’exclusion. 
 
Pour plus de détails, reportez-vous à notre politique d’exclusion : Politique d’exclusion de Candriam 
 
Dialogue 

En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (positions effectives dans les portefeuilles à fin 2025), et sur nos 

303 dialogues directs et 1138 (*) dialogues collaboratifs (actifs et passifs) avec des entreprises, respectivement 45 % et 39 %(*) d’entre elles 

concernaient PAI 7 et/ou PAI 8. 
 

Remarque : les statistiques ci-dessus excluent les déclarations collaboratives faites aux entreprises qui n’ont pas mené à un dialogue approprié. 
 
La majorité de nos dialogues individuels relatifs à la PAI 7 ou à la PAI 8 ont été déclenchés par une revue des évaluations ESG des émetteurs, y 
compris des dialogues collaboratifs et individuels au cours desquels des questions précises ont été posées aux entreprises. Le reste des dialogues 
a été alimenté par des controverses. 
 
En 2024, nous avons lancé une campagne d’engagement dédiée à l’huile de palme auprès de huit sociétés en portefeuille. En adoptant une 

approche fondée sur la chaîne de valeur, nous avons identifié un ensemble ciblé de priorités, guidé par notre modèle propriétaire d’Impact sur la 

Biodiversité et nos positions d’investissement. Nous avons développé un cadre d’évaluation de l’huile de palme basé sur les recommandations de 

la TNFD et l’avons prérempli à l’aide d’informations publiquement disponibles avant de le partager avec les entreprises ciblées. Sur la base des 

retours reçus, nous avons identifié et partagé les meilleures pratiques observées parmi les entreprises participantes et formulé des 

recommandations afin de soutenir leur mise en œuvre. 

Parallèlement, nous avons mené une campagne d’engagement dédiée aux PFAS (« substances per- et polyfluoroalkylées »), ciblant à la fois les 

fabricants et les utilisateurs de ces substances dans plusieurs secteurs. À travers nos échanges, nous avons évalué les dispositifs de gouvernance, 

les pratiques de gestion des risques, l’exposition aux risques juridiques ainsi que les stratégies de réduction ou d’éliminat ion progressive. Nous 

avons également analysé la manière dont les entreprises avaient mis en œuvre les recommandations formulées lors de la première phase de la 

campagne. Ces discussions nous ont permis de mieux comprendre les défis et les opportunités liés aux PFAS, ainsi que le niveau de préparation 

des entreprises face aux restrictions réglementaires actuellement envisagées. Nous avons également partagé des bonnes pratiques visant à 

renforcer la transparence, la supervision des chaînes d’approvisionnement et le développement d’alternatives plus sûres. 

 
Plusieurs de nos initiatives collaboratives portent sur des questions liées à la biodiversité et à l’eau, qui sont souvent sectorielles (p. ex. mines, 
alimentation et boissons). En 2023, nous sommes devenus l’un des premiers signataires de Nature Action 100, une initiative mondiale de dialogue 
avec les investisseurs visant à stimuler l’ambition et l’action des entreprises pour inverser la perte de nature et de biodiversité dans des secteurs 
ciblés. Nous sommes également devenus l’un des premiers utilisateurs du cadre TNFD et avons publié notre premier rapport en décembre 2024. 
 
S’agissant des activités de vote, nous avons voté en faveur de 22 résolutions proposées par les actionnaires relatives aux PAI 7 ou PAI 8. 9 de 
ces résolutions préconisaient la réduction de l’utilisation du plastique ou l’amélioration de la circularité des emballages, que nous avons toutes 

Eau 8. Rejets dans 
l’eau 

Tonnes de rejets 
dans l’eau 
provenant 
d’entreprises en 
portefeuille par 
million d’euros 
investi, en 
moyenne pondérée 

3,60  0,00 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
tonnes/millions d’euros 
investis 
Couverture(**) : 12 % 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-fr.pdf?v=49757d
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soutenues sauf une. Les résolutions restantes portaient sur l’exposition des entreprises aux risques liés à l’eau et à la perte de biodiversité, et à 
l’exception d’une, nous les avons toutes soutenues. 
 
En outre, en 2025, nous avons voté sur un vote « Say-on-Biodiversity », que nous avons également soutenu. 
 
(*) ceci ne tient pas compte des enquêtes mondiales (par exemple, le CDP) que nous avons soutenues. En tenant compte de ces enquêtes, les 
dialogues collaboratifs liés à la PAI 7 et/ou à la PAI 8 représenteraient 91 % du total. 

Déchets 9. Ratio de 
déchets 
dangereux et de 
déchets 
radioactifs 

Tonnes de déchets 
dangereux et de 
déchets radioactifs  
produites par les 
sociétés 
bénéficiares 
d’investissements 
par million d’euros  
Investi, en 
moyenne pondérée 

2,23  0,59 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
tonnes/millions d’euros 
investis 
Couverture(**) : 96 % 

Suivi 

PAI 9. Le ratio de déchets dangereux a évolué d’une année sur l’autre principalement en raison de l’amélioration de la qualité des données et de 

la couverture des rapports, cette variation étant due à un petit nombre d’entreprises. 

 

Dialogue 

En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (positions effectives dans les portefeuilles à fin 2025), 24 de nos 

dialogues collaboratifs et 5 de nos dialogues directs avec les entreprises (respectivement 3 % et 2 % de nos dialogues globaux) étaient 

spécifiquement liés à la PAI 9. 

La plupart des dialogues impliquant la PAI 9 ont incité les entreprises à améliorer leur divulgation de la pollution liée à l’eau provenant de 
l’exploitation et des chaînes d’approvisionnement du bétail. Plus précisément, l’accent a été mis sur l’accompagnement des agriculteurs dans la 
réduction des risques de pollution, contribuant à une meilleure gestion des impacts environnementaux liés aux déchets animaux et à l’utilisation 
d’engrais. 
 
S’agissant des activités de vote au sujet de la PAI 9, Candriam n’a voté aucune résolution liée aux déchets dangereux ou radioactifs en 2025. 

 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 

 
 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur 
Incidence 
[année n] 

Incidence 
[année n-1] 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 

INDICATEURS SOCIAUX ET RELATIFS AUX EMPLOYÉS, AU RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES POTS-DE-VIN 

Questions 
sociales et 

relatives aux 
employés 

10. Violations 
des principes du 
Pacte mondial 
des Nations 
Unies et des 
Principes 
directeurs de 
l’Organisation de 
coopération et de 
développement 
économiques 
(OCDE) pour les 
entreprises 
multinationales 

Part 
d’investissement 
dans des sociétés 
qui ont participé à 
des violations des 
principes du Pacte 
mondial des 
Nations Unies ou 
des Principes 
directeurs de 
l’OCDE à l’intention 
des entreprises 
multinationales 

0,21  0,18 Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion 
Sources : Candriam, 
Sustainalytics & MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 100 % 
 
Le chiffre pour l’entité 
Candriam a été calculé en 
fonction du niveau 
d’exclusion le plus strict de 
Candriam, à savoir le « 
Niveau 3 ». 

 
Ceci explique pourquoi le 
chiffre pour l’entité 
Candriam, y compris les 
fonds relevant de 
l’Article 6, n’est pas égal à 
0 % pour 2025. 

Exclusion 
Conformément à la PAI 10, l’analyse normative de Candriam détermine si une entreprise respecte les 10 principes du Pacte mondial des Nations 

Unies pour chacune des principales catégories : Droits de l’Homme (DH), Droits du travail (DT), Environnement (ENV) et Lutte contre la corruption 

(LCC). L’analyse normative de Candriam tient compte de diverses références internationales, notamment la Déclaration des Droits de l’Homme 

des Nations Unies, les Conventions fondamentales de l’OIT et les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 

garantissant une couverture complète des droits de l’Homme, des normes du travail, de la corruption et de la discrimination. Ces références sont 

intégrées à notre cadre pour renforcer la robustesse et la cohérence de nos évaluations. 

 

Les produits financiers de Candriam classés comme relevant de l’Article 6, ainsi que certains produits relevant de l’Article 8, respectent la politique 
d’exclusion de « Niveau 1 à l’échelle de l’entreprise ». En vertu de cette politique d’exclusion, les entreprises qui ont commis les violations les plus 
graves des principes du Pacte mondial des Nations Unies sont exclues. Cette liste des sociétés exclues est appelée « Liste d’exclusion de 
Candriam ». 
 
Pour les autres produits sélectionnés au titre de l’Article 8 et tous les produits relevant de l’Article 9, Candriam exclut les entreprises ayant une ou 
plusieurs notations rouges dans les domaines couverts par les normes ou conventions pertinentes, y compris les piliers du Pacte mondial des 
Nations Unies et les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, également appelés « Liste rouge de Candriam ».  
Cette liste repose sur une interprétation stricte de ces violations, telle qu’évaluée par les analystes ESG de Candriam. Elle intègre également une 
vision prospective de la manière dont l’entreprise aborde le problème en matière de gouvernance, de stratégie, de gestion des risques et de 
mesures correctives. En 2025, 10 entreprises ont perdu leur éligibilité au titre de violations importantes et répétées des normes internationales en 
matière sociale, humaine, environnementale et de lutte contre la corruption, telles que définies par le Pacte mondial des Nations Unies et les 
Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales.  

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
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11. Absence de 
processus et de 
mécanismes de 
conformité 
permettant de 
contrôler le 
respect des 
principes du 
Pacte mondial 
des Nations 
Unies  
et les Principes 
directeurs de 
l’OCDE à 
l’intention des 
entreprises 
multinationales 

Part 
d’investissement 
dans des sociétés 
qui n’ont pas de 
politique de 
contrôle du respect 
des principes du 
PMNU ou des 
Principes directeurs 
de l’OCDE à 
l’intention des 
entreprises 
multinationales, ni 
de mécanismes de 
traitement des 
plaintes ou des 
différends 
permettant de 
remédier à de telles 
violations 

1,21  0,58 Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion  
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 97 % 

 
En ce qui concerne la PAI 11 (Manque de processus et de conformité), la variation d’une année sur l’autre est principalement due à l’amélioration 
de la qualité des données et à la mise à jour des rapports des entreprises, la variation étant attribuable à un nombre limité d’entreprises. 
 
Suivi 
Lorsque les entreprises ne respectent pas les 10 principes du Pacte mondial des Nations Unies (PAI 10), l’analyse normative de Candriam les 
rend inéligibles à certains produits financiers relevant de l’Article 8 et à l’ensemble des produits financiers relevant de l’Article 9.  
 

En outre, le cadre d’analyse ESG exclusif de Candriam suit l’évolution des controverses et les faiblesses réelles des entreprises par rapport à ces 
principes, afin de les prendre en compte avant qu’elles ne conduisent à une violation.  
 

Lorsque Le cadre de notation ESG exclusif de Candriam détecte des controverses ou des faiblesses, la notation ESG et le score ESG des 
émetteurs en sont affectés. Lorsque la notation ESG est trop fortement impactée, les sociétés concernées ne sont plus éligibles aux produits 
financiers de Candriam classés selon l’Article 9.  En effet, les émetteurs des marchés développés doivent obtenir une note ESG comprise entre 
ESG 1 et ESG 5, tandis que les émetteurs des marchés émergents et à haut rendement doivent obtenir une note comprise entre ESG 1 et ESG 
6. Veuillez consulter notre Définition de l’investissement durable pour plus de détails.  

 
Dialogue 
En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (tenant compte des positions effectives dans les portefeuilles à la 
fin 2025), et sur nos 303 dialogues directs et 1138(*) dialogues collaboratifs (actifs et passifs) avec des entreprises, respectivement 45 % et 56 % 
(*) étaient liés à la PAI 10. En outre, 7 % et 11 %(*), respectivement, étaient liés à la PAI 11(*). 
 
Remarque : les statistiques ci-dessus excluent les déclarations collaboratives faites aux entreprises qui n’ont pas mené à un dialogue approprié. 
 
Lorsque nos dialogues portent sur la bonne mise en œuvre des systèmes de gestion des risques, nous avons choisi de le lier à la PAI 11, tandis 
que les dialogues liés à la PAI 10 portent sur des échanges relatifs à des violations potentielles de l’un des principes du Pacte mondial des Nations 
Unies. Les dialogues déclenchés par des accusations de mauvaises conditions de travail, des controverses sur la fraude ainsi que des échanges 
liés à la diligence raisonnable en matière de droits de l’Homme de la part d’entreprises fortement présentes dans des régimes oppressifs ou des 
zones de conflit sont des exemples de dialogues relevant de cette catégorie. Les dialogues sur l’IA éthique ont également été  classés en PAI 10 
et/ou 11. 
 
Veuillez consulter cet article que nous avons publié en 2025 : Étude de cas - La durabilité en première ligne. 
 
En ce qui concerne les activités de vote, nous avons soutenu, en 2025, 21 résolutions d’actionnaires sur 22 liées aux droits de l’Homme ou à une 
présence dans des pays à haut risque.  
 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 
  

 
 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur 
Incidence 
[année n] 

Incidence 
[année n-1] 

Explication Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 
 

12. Écart de 
rémunération 
entre hommes et 
femmes non 
corrigé 

Écart de 
rémunération 
moyen non corrigé 
entre les hommes 
et les femmes au 
sein des 
entreprises en 
portefeuille 

11,15  9,12 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 48 % 

Dialogue 
En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (positions effectives dans les portefeuilles à fin 2025), et sur nos 
303 dialogues directs et 1138(*) dialogues collaboratifs (actifs et passifs) avec des entreprises, moins de 1 % et 0 %(*) respectivement étaient 
liés à la PAI 12. 
 
Début 2025, nous sommes sortis du Club des 30 % France et Allemagne, ce qui explique en partie la baisse des chiffres liés au dialogue, 
reflétant notre appréciation selon laquelle les enjeux de diversité de genre sont désormais mieux pris en compte sur ces marchés. 
 
S’agissant des activités de vote sur la PAI 12, en 2025, nous avons soutenu 16 des 18 résolutions d’actionnaires proposées. 
  
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 
  

13. Diversité 
hommes/femmes 
au sein des 
conseils 
d’administration 

Taux moyen de 
présence de 
femmes par rapport 
aux hommes au 
sein des conseils 
d’administration  
des entreprises en 
portefeuille, 
exprimé en 
pourcentage de 
l’ensemble des 
membres du 
conseil 
d’administration 

38,50  38,27 Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, ISS 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 91 % 

Suivi 
Le cadre de notation ESG exclusif de Candriam tient compte de la promotion et de l’application de la diversité hommes-femmes au sein des 
conseils d’administration des entreprises. La défaillance d’une entreprise à cet égard peut avoir un impact sur sa notation ESG, son score et son 
éligibilité. Lorsque la notation ESG est fortement dégradée, les entreprises ne sont plus éligibles aux produits financiers classés selon l’Article 9 
par Candriam.  
 
Dialogue 
En 2025, sur l’ensemble de notre périmètre SFDR d’entreprises en portefeuille (positions effectives dans les portefeuilles à fin 2025), 95 
dialogues directs (31 % du total) et 74 dialogues collaboratifs (7 % du total des dialogues collaboratifs) avec des entreprises étaient liés à la PAI 
13. 
 
Pour les dialogues collaboratifs, ceux-ci étaient principalement liés à une initiative du FIR (Forum pour l’Investissement Responsable) qui pose des 
questions à l’assemblée générale des grandes entreprises françaises. 
  
Pour les dialogues directs, nos dialogues préalables à l’AGA sont pour la grande majorité également liés à cette PAI 13, car pour toutes les régions, 
nous exigeons une présence minimale de femmes au niveau du conseil d’administration, et c’est un point sur lequel nous échangeons avec la 
société avec laquelle nous dialoguons avant son AGA. Par conséquent, et comme notre instruction de vote dépend en partie de la présence 

https://www.candriam.com/fr-fr/professional/sfdr/#definitions-and-methodologies
https://www.candriam.com/siteassets/_assets/01-insights/2025/01/case-study_sustainability/2025_01_case-study_sustainability-on-the-front-line_fr.pdf?v=4a4b77
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
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suffisante de femmes au conseil d’administration, tous les éléments de vote relatifs aux élections des administrateurs sont également liés à la PAI 
13. 
 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 
  

14. Exposition à 
des armes 
controversées 
(mines 
antipersonnel, 
armes à sous-
munitions, armes 
chimiques ou 
armes 
biologiques) 

Part 
d’investissement 
dans des sociétés 
qui participent à la 
fabrication ou la 
vente d’armes 
controversées 

0,01  0,00 Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion 
Sources : Candriam, ISS 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 100 % 
  

Exclusion 
Candriam est fermement engagée à exclure de tous ses investissements les sociétés directement impliquées dans le développement, la 
production, les tests, l’entretien et la vente d’armes controversées. Parmi ces armements controversés figurent les mines terrestres antipersonnel, 
les bombes à sous-munitions, les armes à uranium appauvri, les armes chimiques, les armes biologiques et le phosphore blanc, et englobent les 
armes prohibées telles que décrites dans la communication de la Commission C/2025/4950 (JO C, 30 décembre 2025), ainsi que d’autres armes 
que Candriam qualifie de controversées. Nous considérons qu’il s’agit d’activités extrêmement préjudiciables qui présentent des risques 
systémiques, juridiques et d’atteinte à la réputation.  
 
Sur la période de référence, 2 émetteurs sont devenus non éligibles, en plus de ceux précédemment exclus, en raison de leur implication dans 
ces activités. 
 
En outre, pour tous les produits financiers classés à l’article 9, Candriam exclut les entreprises tirant plus de 3 % de leur chiffre d’affaires des armes 
conventionnelles et de toute implication dans des armes nucléaires. Certains produits de l’article 8 appliquent également des exclusions sur ces 
activités controversées. Pour plus de détails, reportez-vous à notre politique d’exclusion : Politique d’exclusion de Candriam 
 
Suivi 
Dans le cadre de l’approche ESG de Candriam, les armes sont prises en compte dans notre approche de sélection négative, qui comprend une 
analyse des activités controversées.  
 
Lors de l’évaluation de l’exposition des entreprises aux armes, il est important de distinguer les armes conventionnelles des armes controversées. 
Certaines armes controversées sont interdites en vertu des traités internationaux et des cadres réglementaires de l’UE en raison de leur impact 
aveugle et préjudiciable sur les populations civiles, y compris celles identifiées dans la communication de la Commission C/2025/4950 (JO C, 30 
décembre 2025), ainsi que d’autres armes que Candriam qualifie de controversées. C’est pourquoi Candriam exclut les entreprises exposées aux 
armes controversées dans toutes ses activités d’investissement.  
 
Ainsi, notre approche est alignée sur la PAI 14 concernant l’exposition aux armes controversées. Toutefois, certaines positions peuvent être 
détenues dans le cadre de mandats de gestion ou de portefeuilles délégués à la demande de clients qui peuvent avoir une interprétation ou des 
sources de données différentes.  
 
Dialogue 
En 2025, aucun de nos dialogues directs ou collaboratifs avec les entreprises n’a abordé cette PAI 14. Néanmoins, nous avons dû voter sur 1 
résolution d’actionnaires que nous n’avons pas soutenue. 
 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 

 
Indicateurs applicables aux investissements dans des titres souverains et supranationaux 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Indicateur  
Incidence 
[année n]  

Incidence 
[année n-1]  

Explication  Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la prochaine période de référence suivante 

Environnement 

15. Intensité de 
GES (*) 

Intensité de GES 
des pays cibles 
d’investissement 

195,03  196,77 

Exprimé en termes 
d’exposition aux actifs 
éligibles pour lesquels les 
données ont été 
complétées 
Sources : Candriam, 
EDGAR 
Unité de mesure : 
teqCO2/million d’euros 
investis 
Couverture(**) : 97% 

Suivi 
Le règlement SFDR de l’Union européenne vise à améliorer la transparence et à promouvoir l’investissement durable, mais la fiabilité et la qualité 
des données sur l’intensité carbone des pays peuvent légitimement être remises en question, notamment en ce qui concerne la comparabilité, 
l’exactitude et la transparence.  
Pour éviter de s’appuyer sur des données qui peuvent s’avérer trompeuses, le cadre d’analyse ESG exclusif de Candriam sur les émetteurs 
souverains intègre les efforts de réduction des émissions d’un pays par secteur et attribue des pénalités en fonction de la difficulté de 
décarbonation de chaque secteur. Il prend également en compte la répartition des émissions par carburant pour chaque secteur et évalue 
l’efficacité avec laquelle un pays utilise de nouvelles capacités d’énergie renouvelable.  
Notre modèle suppose que les centrales électriques au charbon seront les plus touchées par la transition vers des énergies renouvelables moins 
chères, suivies du pétrole, du gaz et d’autres combustibles fossiles. Le modèle d’émissions ajuste l’intensité carbone de l’économie en fonction 
des efforts de décarbonation et du mix énergétique du pays, donnant une image plus claire de ses progrès. Le cadre de Candriam encourage les 
pays à adopter des pratiques plus durables et à atteindre leurs objectifs de décarbonation. 
  
Nous révisons périodiquement notre cadre d’évaluation pour nous assurer qu’il répond au mieux à nos objectifs analytiques, en permettant des 
ajustements lorsqu’ils améliorent l’alignement avec l’évolution des preuves scientifiques et/ou l’intégration des nouvelles données disponibles, 
dans la mesure du possible. 
 
Dialogue 
Le dialogue avec les émetteurs souverains liés à la PAI 15 est mené de manière collaborative ou individuelle avec les émetteurs souverains. Par 
exemple, en 2025, conformément à notre obligation fiduciaire, nous avons continué à dialoguer avec l’Australie via l’initiative Collaborative 
Sovereign Engagement on Climate Change de l’ONU PRI afin de mieux comprendre les progrès des gouvernements en matière d’engagements 
climatiques et d’aider ces derniers à identifier des politiques et des mesures qui atténuent les risques de portefeuille des investisseurs associés à 
l’aggravation du réchauffement climatique. Nous avons échangé avec les représentants du gouvernement, mais aussi avec les parties prenantes, 
afin de mieux comprendre la stratégie et les défis du pays en matière de PAI 15.  
 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-fr.pdf?v=49757d
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
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De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 

Social 

16. Pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de 
normes sociales 

Nombre de pays 
d’investissement 
connaissant des 
violations de 
normes sociales 
(en nombre absolu 
et en proportion du 
nombre total de 
pays bénéficiaires 
d’investissements), 
au sens des traités 
et conventions 
internationaux, des 
principes des 
Nations unies ou, 
le cas échéant, du 
droit national 

0,00  0,00 

Exprimé en termes d’actifs 
sous gestion 
Source : Candriam 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 100 % 

Exclusion 
Notre liste des régimes répressifs comprend des pays dans lesquels les droits de l’Homme sont régulièrement violés, les libertés fondamentales 
sont systématiquement bafouées et la sécurité personnelle n’est pas garantie en raison de l’inaction des gouvernements et des  atteintes 
systématiques à l’éthique. Nous sommes également extrêmement vigilants à l’égard des États totalitaires ou des pays dont le gouvernement est 
impliqué dans la guerre contre son propre peuple. 
Notre approche s’appuie sur un processus strict, fondé sur un cadre qui combine des indicateurs quantitatifs et des évaluations qualitatives, 
s’appuyant sur des ensembles de données externes sur la gouvernance et les droits de l’Homme pour éclairer notre identification des régimes 
répressifs et guider notre examen qualitatif. 
Pour obtenir cette liste de pays, les analystes de Candriam ont mis au point des processus qui s’appliquent à la fois aux investissements 
souverains et aux investissements d’entreprise, y compris des processus d’exclusion, d’atténuation et de dialogue fondés sur notre évaluation 
des risques. Candriam considère que la dette émise par des entités souveraines ou quasi-souveraines figurant sur la liste des régimes 
répressifs n’est pas éligible à l’investissement dans des stratégies soumises à notre Politique d’Exclusions de Niveau 1 à l’échelle de l’entreprise 
(veuillez consulter la Politique d’exclusion de Candriam pour plus de détails).  
 
Sur la période de référence, 3 émetteurs souverains sont devenus non éligibles du fait de leur implication dans ces activités. 
 
Suivi 
Les violations sociales sont profondément intégrées dans le cadre d’analyse ESG souverain de Candriam. Dans le cadre de notre analyse, et 
parallèlement au maintien de notre cadre d’analyse ESG, nous surveillons en permanence les indicateurs de la société civile et des groupes de 
réflexion afin d’identifier toute tendance potentiellement préoccupante (par exemple, les mesures contre la liberté de la presse ou les fermetures 
des réseaux sociaux). Si ces alertes ne déclenchent pas nécessairement une revue complète du profil pays, elles guident notre vigilance.  
 
Dialogue 
En 2025, un engagement a été mené avec un émetteur souverain indirectement lié au PAI 16, dans le cadre d’un dialogue individuel. Cet 
engagement constituait la poursuite d’un dialogue initié en 2024. Le pays concerné a été retiré en octobre 2023 de la liste grise du GAFI (FATF 
Grey List), qui place sous surveillance renforcée les juridictions présentant des déficiences stratégiques dans la lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme et le financement de la prolifération. Toutefois, il figure toujours depuis 2020 sur la liste européenne des 
juridictions fiscales non coopératives (EU Blacklist). 
Dans la mesure où l’évasion et la fraude fiscales contribuent non seulement à fragiliser le financement des services publics, mais également à 
accentuer les inégalités sociales, l’objectif de notre engagement était d’évaluer la volonté des autorités de poursuivre les réformes engagées, 
d’estimer les perspectives de retrait de la liste européenne et d’en apprécier le calendrier potentiel. 
À la suite de récents changements au sein du gouvernement du pays, nous avons décidé de poursuivre cet engagement afin de mieux comprendre 
les priorités de la nouvelle administration et d’évaluer les perspectives d’un éventuel retrait du pays de la liste européenne des juridictions fiscales 
non coopératives. 
 
 
De plus amples informations sont disponibles dans notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 

 
 
  

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-fr.pdf?v=49757d
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
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Tableau 2 : Indicateurs climatiques et autres indicateurs environnementaux supplémentaires 
 

 

Tableau 3 : Indicateurs supplémentaires liés aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes 
de corruption 

*Exclusion des obligations vertes  
**Le taux de couverture ne s’applique qu’aux actifs éligibles pour lesquels les données ont été complétées.   

Indicateur de durabilité afférent aux incidences négatives 

Indicateur de durabilité afférent 
aux incidences négatives 

Élément de 
mesure  

Incidences 
[année n]  

Incidences [année 
n-1]  

Explication  Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la période de référence suivante 

INDICATEURS CLIMATIQUES ET LIÉS À L’ENVIRONNEMENT 

Émissions 

4. 
Investissements 
dans des 
entreprises qui 
ne prennent pas 
d’initiatives de 
réduction des 
émissions de 
carbone 

Part 
d’investissement 
dans des sociétés 
qui n’ont pas pris 
d’initiatives pour 
réduire leurs 
émissions de 
carbone afin de 
respecter l’Accord 
de Paris 

6,55  6,77 

Exprimé en termes 
d’actifs sous gestion 
Source : MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 98 % 

Voir les mesures prises concernant les PAI 1 à 6 
 
En outre, pour toutes les entreprises qui n’ont pas pris d’initiative de réduction de leurs  émissions de carbone afin de se conformer à l’Accord de Paris, 
Candriam évalue les opportunités de dialogue avec les entreprises en tenant compte de l’évolution à court et moyen terme des données de notre 
fournisseur externe. 
 
Dans le cadre de sa stratégie climat, Candriam évalue les engagements, les objectifs et les plans de transition en matière de décarbonation des 
entreprises, y compris leur alignement sur les objectifs de l’Accord de Paris et la crédibilité de leurs trajectoires de mise en œuvre. Cette évaluation 
alimente nos décisions d’investissement, nos priorités en matière de dialogue et notre cadre d’exclusion, le cas échéant. 
 
Pour plus d’informations, veuillez consulter la Politique climatique de Candriam : Politique climatique de Candriam 

Indicateurs applicables aux investissements dans des entreprises 

Incidence négative sur la 
durabilité  

Élément de 
mesure  

Incidences 
[année n]  

Incidences [année 
n-1]  

Explication  Mesures prises, mesures prévues et cibles définies pour la période de référence suivante 

INDICATEURS SOCIAUX ET RELATIFS AUX EMPLOYÉS, AU RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES POTS-DE-VIN 

Droits de 
l’Homme 

9. Absence de 
politique en 
matière de droits 
de l’Homme 

Part 
d’investissement 
dans des entités ne 
disposant pas 
d’une politique en 
matière de droits 
de l’Homme 

3,27  3,39 

Exprimé en termes 
d’actifs sous gestion 
Source : MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 100 % 

Suivi 
Lorsque les entreprises ne publient pas de politique en matière de droits de l’Homme, le cadre d’analyse ESG exclusif de Candriam en tient compte en 
influençant négativement leur notation et leur score ESG. Lorsque la notation ESG est sévèrement affectée, les entreprises en question peuvent ne 
plus être éligibles aux produits financiers de Candriam relevant de l’Article 9.   

Lutte contre la 
corruption et 
les pratiques 
frauduleuses 

15. Absence de 
politique de lutte 
contre la 
corruption et les 
actes de 
corruption 

Part 
d’investissement 
dans des entités ne 
disposant pas 
d’une politique de 
lutte contre la 
corruption et les 
actes de corruption 
conforme à la 
convention des 
Nations Unies 
contre la corruption 

1,07  0,46 

Exprimé en termes 
d’actifs sous gestion 
Source : MSCI 
Unité de mesure : 
pourcentage 
Couverture(**) : 100 % 

Suivi 
La position de l’entreprise et sa gestion de la corruption font partie des indicateurs que nous analysons dans notre propre cadre d’analyse ESG. Nous 
les évaluons en analysant la présence d’une responsabilité de la direction générale (par exemple, un engagement politique donné, y compris la 
surveillance et la portée de la politique – notamment les parties prenantes internes et externes telles que les fournisseurs), le mécanisme de contrôle en 
place (par exemple, un moyen de signalement confidentiel, une évaluation de vérification externe), et l’étendue du signalement de cet engagement et 
des initiatives en place (y compris la formation spécifique des employés sur le sujet). Cette analyse s’ajoute à un examen préliminaire de l’exposition de 
l’entreprise aux scandales ou controverses lié(e)s à la corruption. 
  

https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/candriams-climate-policy.pdf?v=491e43
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3. Description des politiques visant à identifier et 
hiérarchiser les principales incidences négatives 
des décisions d’investissement sur les facteurs de 
durabilité  
 

A. Gouvernance 

Candriam a mis en place une structure de gouvernance ESG à l’échelle de l’entreprise afin de garantir 
un suivi approprié et des flux d’informations concernant les questions ESG et leurs incidences. 

Le Comité stratégique du groupe (GSC), assisté des experts ESG et RSE de Candriam, définit les 
orientations stratégiques des investissements (d’un point de vue produit et commercial) ainsi que le 
risque d’entreprise en ce qui concerne les défis, les risques et les opportunités en matière de durabilité. 

Le Comité de risque lié à la durabilité, co-dirigé par les équipes ESG et Gestion des risques de Candriam, 
supervise le processus de gestion des PAI sur les facteurs de durabilité des entreprises et des pays 
dans lesquels nous avons investi. Ce suivi repose sur trois piliers : 

• En ce qui concerne les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance, présentation 
des analyses ESG et des travaux de diligence raisonnable, avec identification des 
mauvaises performances ESG et propositions de mesures appropriées ; 

• Examen et validation des politiques (énumérées ci-dessous) et des processus, y compris 
le processus de prise de décision sur les mesures à venir ; 

• Supervision des évaluations des PAI. 

Lorsqu’une infraction ESG susceptible d’entraîner une PAI sur un facteur de durabilité est détectée pour 
un émetteur, l’équipe ESG propose une action appropriée au Comité de gestion des risques liés au 
développement durable pour qu’il prenne une décision et, dans certains cas, la transmet directement 
au Comité stratégique du groupe. Ces actions peuvent prendre la forme d’un(e) : 

• Engagement et initiation d’un dialogue, 

• Exclusion, ou 

• suivi. 

Politiques clés : 

Nom 
Dernière date 
d’approbation 

Politique de gestion des risques de durabilité 2024 

Politique d’exclusion  2026 

Politique de dialogue  2025 

Politique climatique 2025 

Politique en matière des droits de l’Homme 2025 
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B. Identification et hiérarchisation des PAI 

L’équipe d’Analyse ESG de Candriam prend en compte les grandes tendances en matière de 
développement durable ainsi que les défis spécifiques aux différents secteurs et régions. Le processus 
d’analyse ESG et de suivi des violations des normes internationales, qui  sous-tend le système de 
notation ESG interne de Candriam tel que décrit à la section C, permet d’identifier et de hiérarchiser les 
incidences négatives potentielles en tenant compte de la matérialité. En outre, les PAI sont prises en 
compte dans nos cadres analytiques ESG à travers trois étapes complémentaires : 

• Sélection négative 

• Analyse des critères ESG 

• Engagement actionnarial (dialogue et vote) 

En ce qui concerne les deux premières étapes décrites ci-dessus, nous donnons la priorité aux PAI en 
fonction de la qualité des données, de leur portée, de leur applicabilité, de leur pertinence et de leur 
couverture géographique. Ces facteurs sont essentiels pour évaluer l’importance de chaque indicateur 
PAI. 

Pour l’engagement actionnarial, nous donnons la priorité aux actions de dialogue en fonction des défis 
ESG les plus importants et les plus pertinents auxquels sont confrontés les secteurs et les émetteurs, 
en tenant compte des PAI les plus importantes, ainsi que des répercussions sur les activités, les parties 
prenantes et la société des entreprises. 

Veuillez vous référer à la mise en œuvre par Candriam du principe d’« absence de préjudice important 
» dans l’analyse ESG de Candriam, en vertu du Sustainable Finance Disclosure Regulation (SFDR, 
règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers) pour plus de détails. Ces informations sont disponibles sur le site Internet de Candriam. 

 

C. Le processus de diligence raisonnable de Candriam sur les 
émetteurs en ce qui concerne les incidences négatives 

Candriam définit l’investissement durable comme la prise en compte de critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance (ESG) dans les décisions d’investissement. 

Candriam vise à gérer les risques et les éventuelles incidences négatives de ses investissements sur 
le développement durable, notamment en ayant recours à des processus d’analyse ESG et au suivi des 
violations des normes internationales, qui déterminent le système de notation ESG interne de Candriam. 

Candriam a élaboré des processus analytiques structurés et cohérents pour évaluer la durabilité des 
entreprises et des émetteurs souverains. Ces processus sont décrits ci-dessous. 

i) Entreprises 

Les défis de la durabilité des entreprises sont analysés sous deux angles distincts mais liés : les activités 
commerciales et la gestion des parties prenantes. En effet, l’analyse ESG vise à évaluer comment les 
entreprises créent de la valeur en intégrant le développement durable dans leurs activités commerciales 
et la gestion des intérêts des parties prenantes, et comment les entreprises en tiennent compte dans 
leurs processus de gestion opérationnelle et financière. Cette analyse est complétée par une analyse 
de l’exposition à des activités controversées et à des violations des normes internationales en matière 
de droits de l’Homme, de travail, d’environnement et de corruption.  

https://www.candriam.com/fr-fr/professional/sfdr/#definitions-and-methodologies
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Vous trouverez ci-dessous une vue d’ensemble de notre cadre ESG pour les entreprises émettrices : 

Notre sélection négative englobe l’analyse des activités controversées et l’analyse normative de 
Candriam : 

• Analyse des activités controversées L’analyse des activités controversées menée par 
Candriam permet d’examiner de manière granulaire les activités des entreprises et leur 
implication dans des activités qui ne sont pas compatibles avec des investissements 
durables et responsables. 

• Analyse normative : Candriam mène une analyse normative pour déterminer si chaque 
entreprise respecte intrinsèquement les principes du Pacte mondial des Nations Unies. 
L’analyse vise à filtrer les entreprises qui ont violé de manière significative et répétée l’un 
des principes relatifs aux droits de l’Homme, aux droits du travail, à l’environnement et à la 
lutte contre la corruption. 

Analyse ESG exclusive : 

L’analyse ESG exclusive de Candriam repose sur la combinaison unique de l’analyse de l’activité 
commerciale et de l’analyse des parties prenantes, permettant une évaluation complète, analytique, 
fondée sur l’importance et prospective de la durabilité des entreprises. Cette analyse s’appuie sur deux 
processus distincts mais interdépendants : 

• Évaluation ESG globale : Premièrement, notre analyse permet d’évaluer la durabilité globale des 
émetteurs, ce qui se traduit par une notation ESG globale pour chaque émetteur.  Ces deux 
dimensions analytiques sont décrites plus en détail ci-dessous. 

o Analyse des activités commerciales : Cette étape d’analyse examine ce que fait une 
entreprise, c’est-à-dire ses activités. Il s’agit d’une évaluation stratégique de l’impact – 
négatif ou positif –  qu’ont les activités d’une entreprise sur une série de défis clés en 
matière de développement durable. À la lumière de plus de 25 ans d’expertise ESG, 
Candriam a identifié cinq défis clés en matière de développement durable susceptibles de 
remodeler le fonctionnement de nos économies : changement climatique, épuisement des 
ressources, numérisation, santé et bien-être et évolution démographique. 

o Analyse des parties prenantes : Cette analyse évalue la manière dont une entreprise 
interagit avec ses parties prenantes, notamment l’environnement, la société, les clients, les 
fournisseurs, les investisseurs et les employés. Dans cette analyse, la manière dont une 
entreprise gère ses parties prenantes, c’est-à-dire prend en compte leurs intérêts à long 
terme dans sa stratégie et ses activités, est essentielle pour évaluer si une entreprise mène 
ses activités de manière durable et responsable. 

• Evaluation spécifique de la contribution E/S : 
o Dans un deuxième temps, Candriam utilise des éléments spécifiques de son cadre 

d’analyse ESG dans un processus dédié d’évaluation des contributions à des objectifs 
environnementaux et/ou sociaux, ce qui se traduit par un score de contribution 
environnementale et/ou sociale pour chaque émetteur. 

Dialogue (dimension englobante) 

• Le dialogue avec les entreprises et leurs parties prenantes, ainsi que le vote par procuration, font 
partie intégrante du processus d'analyse ESG et sont essentiels pour notre processus 
d'investissement, car ils fournissent des informations supplémentaires sur les émetteurs et 
encouragent les meilleures pratiques. 

ii) Émetteurs souverains 

L’approche de Candriam en matière d’analyse ESG des émetteurs souverains repose sur quatre piliers 
de la durabilité : le capital humain, le capital naturel, le capital social et le capital économique. Cette 
analyse s’accompagne de règles d’exclusion pour les régimes répressifs et de normes minimales 
applicables à toutes les démocraties.  

Vous trouverez ci-dessous un aperçu du cadre d’analyse des émetteurs souverains : 
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Analyse ESG exclusive 

La notation ESG des émetteurs souverains évalue les performances des pays dans quatre catégories 
de critères de durabilité : le capital humain, le capital naturel, le capital social et le capital économique. 
Les facteurs environnementaux jouent un rôle prépondérant dans notre cadre, car ils influencent 
également la notation d’un pays en matière de capital humain, social et économique. La surpondération 
des aspects environnementaux se justifie par le fait qu’un pays ne peut pas enregistrer de bons résultats 
sur les autres critères s’il est exposé à des risques de dommages environnementaux graves et de long 
terme. Tôt ou tard, ces externalités environnementales auront un impact sur les critères de santé 
humaine, de cohésion sociale et de capital économique. Ces quatre formes de capital tiennent compte 
d’un large éventail de facteurs ESG concrets, alimentés par plusieurs fournisseurs de données 
spécialisés et/ou sources fiables. 

Notre analyse ESG des émetteurs souverains, qui vise également à fixer des normes minimales en 
matière de démocratie et de transparence, nous permet d’identifier des régimes dictatoriaux très 
oppressifs et des pays où les droits politiques ou libertés civiles sont fortement restreints et où la liberté 
d’expression est considérablement limitée. Notre cadre tient également compte des risques liés aux 
sanctions internationales et des faiblesses en matière d’intégrité institutionnelle ou financière, y compris 
les cas où un pays figure sur la liste des juridictions haut risque du Groupe d’action financière (la « liste 
noire du GAFI »). 

 

Dialogue (dimension englobante)  

Le dialogue avec les États souverains et leurs parties prenantes prend de l’importance dans notre 
processus, ce qui nous permet non seulement de communiquer nos attentes ou d’être plus clairs sur 
les défis que nous identifions pour le(s) pays concerné(s), mais aussi d’approfondir les points 
nécessitant une analyse plus détaillée et qualitative, notamment pour affiner les tendances et offrir une 
meilleure visibilité à nos équipes d’investissement. 
 

D. Sources de données 

Dans les rapports financiers et les rapports sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE), les 
données disponibles font l’objet de contrôles de qualité et d’exactitude par les auditeurs ou les organes 
de réglementation de l’entreprise. Toutefois, la disponibilité et la qualité des informations sur les PAI en 
matière de durabilité présentent encore des lacunes importantes. Candriam s’assure, dans la mesure 
du possible, de la qualité des données, notamment en effectuant des vérifications préalables pour 
chaque fournisseur de données ESG auquel elle fait appel. Ces contrôles de qualité et de surveillance 
sont destinés à vérifier l’adéquation, la suffisance, la cohérence et l’exactitude des données. Lorsque 
de nouvelles sources de données sont identifiées, elles sont évaluées et soumises au Comité de gestion 
des risques liés au développement durable pour validation. 

Les paragraphes suivants résument les différentes limites des méthodologies, qui sont principalement 
dues au manque de données communiquées ou vérifiées. 

• Couverture en termes de données :  

Les données ESG s’améliorent constamment en général, mais certaines données peuvent ne pas 
être disponibles pour tous les émetteurs du fonds ou de l’indice de référence, ce qui implique que 
les scores des indicateurs de durabilité attribués au niveau du portefeuille peuvent ne représenter 
qu’un sous-portefeuille d’émetteurs pour lesquels les données sont disponibles. Il est donc 
important de prendre en compte les ratios de couverture dans l’interprétation des niveaux 
d’indicateurs de durabilité. 

• Granularité des données :  

Le niveau de granularité nécessaire n’est pas toujours disponible pour certains types de données. 
Les données sont disponibles au niveau de l’émetteur, mais pas nécessairement au niveau de 
l’instrument. L’on peut remédier à cette situation en excluant les obligations vertes du calcul des 
indicateurs de durabilité (tant au numérateur qu’au dénominateur), plutôt qu’en attribuant des 
données au niveau de l’émetteur ou une valeur de carbone nulle à l’obligation verte. 
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• Correspondance des émetteurs : 

En ce qui concerne la correspondance entre les filiales et les sociétés mères, les données ESG ne 
sont pas toujours disponibles au niveau de l’émetteur spécifique détenu en position, mais peuvent 
être mises en correspondance avec les données ESG d’une société de référence du même groupe. 
C’est le cas lorsque la relation entre deux entreprises est jugée pertinente d’un point de vue ESG.  
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4. Politiques de dialogue  
Les activités de dialogue de Candriam contribuent à éviter ou à réduire l’étendue des PAI par des 
activités de dialogue et de vote. La Politique de dialogue de Candriam est validée par notre Comité 
stratégique mondial et est examinée chaque année. 

Nos initiatives de dialogue encouragent les entreprises dans lesquelles nous investissons à adopter les 
meilleures pratiques éthiques et à prendre en compte les intérêts des principales parties prenantes dans 
leurs processus décisionnels. 

Les initiatives de dialogue de Candriam sont supervisées par le Comité stratégique du Groupe, le 

Comité des risques en matière de durabilité et le Comité de vote par procuration, avec le soutien 

opérationnel de l’équipe de recherche et d’investissement ESG. L’équipe ESG travaille en étroite 

collaboration avec les analystes financiers et les gérants de portefeuille qui : 

• Aident à définir les priorités en matière d’engagement 

• Sont régulièrement informés du suivi et des résultats de l’engagement,  

• Peuvent participer au dialogue et même le porter dans son intégralité 

• Participent aux décisions dans le cadre des procédures d’escalade (y compris le réexamen de 
l’éligibilité de l’émetteur pour leurs portefeuilles). 

 
Nous privilégions l’engagement en fonction des défis ESG les plus importants et les plus pertinents 
auxquels sont confrontés les secteurs et les émetteurs, en tenant compte des conséquences financières 
et sociétales sur les parties prenantes (principe de la double matérialité). 

Conformément aux PRI des Nations Unies, les piliers de notre processus d’engagement sont les 

suivants : 

• Encourager l’amélioration de la communication et de la transparence sur les critères ESG, en 

soutenant la recherche et l’analyse ESG internes afin d’appuyer nos décisions d’investissement ; 

• Soutenir l’investissement notamment à la suite  d’événements controversés jugés importants 

du point de vue du développement durable ; 

• Influencer les stratégies et pratiques ESG des émetteurs, 

o Notamment sur des questions systémiques telles que le changement climatique et la 
gestion des ressources, entre autres, et 

o Dès lors qu’un événement, qu’il soit environnemental, social ou de gouvernance, 
nécessite/justifie des mesures de prévention ou remet en cause des stratégies et 
pratiques organisationnelles, de travail, commerciales ou comptables/financières, dans 
une optique de développement durable. 

 
Nos principaux thèmes de dialogue ont évolué au fil du temps, passant de trois en 2014 à cinq en 2025. 

Alignés sur les ODD des Nations Unies, nous considérons qu’ils sont indispensables à la communauté 

mondiale, et l’importance actuelle ou future de ces thèmes s’applique tout au long de la chaîne de valeur. 

Nos principaux thèmes de dialogue sont : 

• Changement climatique 

• Biodiversité et capital naturel 

• Droits de l’Homme 

• Capital humain 

• Gouvernance et éthique des affaires 

Une bonne compréhension des défis ESG auxquels sont confrontés les secteurs d’activités et les 

émetteurs, ainsi que de leur importance respective, est un point d’entrée essentiel à tout engagement 

envers une initiative, qu’elle soit individuelle ou collective. À cet égard, l’objectif principal de notre 

analyse sectorielle ESG consiste à identifier les enjeux les plus importants d’un point de vue 

opérationnel, stratégique et de réputation. Comme mentionné au début de l’intégration des PAI 

obligatoires et facultatives dans l’analyse ESG de Candriam, le cadre d’analyse ESG et les opinions qui 

en découlent alimentent notre processus d’engagement. En retour, les résultats du dialogue sont 

également pris en compte dans notre cadre d’analyse ESG. 
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Une fois les enjeux et les priorités ESG identifiés, un calendrier d’initiatives de dialogue peut être défini 

ou mis à jour en tenant compte des éléments suivants : 

• La nature de l’événement nécessitant une action particulière (par ex. revue de notation ESG, 
controverse, demande de notre Comité des risques en matière de durabilité, opération sur titres, 
thèmes émergents, etc.) ; 

•  L’importance de l’enjeu et son incidence au regard des Objectifs de développement durable 
des Nations Unies et les principales incidences négatives obligatoires et facultatives ; 

• Le niveau d’exposition de Candriam aux actifs de l’émetteur ou des émetteurs concerné(s) et 
le degré d’influence qui en résulte ; 

• Les intérêts des gestionnaires de portefeuille et des analystes de Candriam ; 

• Le sujet de l’engagement  et de la manière dont il s’inscrit dans les sujets de conviction de 
Candriam et les autres sujets ESG prioritaires, y compris ceux à l’égard desquels les clients de 
Candriam ont exprimé un intérêt ; 

• L’opinion ESG actuelle sur l’émetteur (par exemple, présence sur la liste de surveillance ESG) ; 

• L’impact potentiel qu’un changement au niveau de l’émetteur spécifique pourrait avoir sur les 
pratiques du marché ou sur l’approche du marché à l’égard de la valeur mobilière en question ; 

• L’existence d’objectifs clairs et quantifiables ; 

• L’adéquation entre les ressources disponibles et celles à mettre à disposition pour l’engagement 
concerné. 
 

Les activités de dialogue de Candriam se déclinent sous plusieurs formes. 

• Dialogue individuel avec les émetteurs : Candriam s’engage individuellement dans un dialogue 
avec les émetteurs afin de les sensibiliser aux questions ESG importantes, d’encourager une 
plus grande transparence et l’adoption de pratiques exemplaires sur des sujets ESG spécifiques. 

• Des initiatives de dialogue collaboratif qui nous permettent d’agir avec d’autres grands 
investisseurs à titre non discrétionnaire, d’exercer une plus grande influence sur les émetteurs 
et d’élargir le champ d’action des investisseurs individuels grâce à des économies d’échelle. 

• L’exercice des droits de vote et l’engagement avant/après l’AGA, afin de faire respecter les 
principes de bonne gouvernance d’entreprise et de développement durable. 

• La promotion du développement durable pour soutenir la recherche ESG et une meilleure prise 
en compte des facteurs ESG dans le processus de décision d’investissement. 

 
Une fois le dialogue engagé, et en fonction de la qualité des échanges et de l’intérêt des parties internes, 
une approche de suivi et d’éventuelles mesures de remontée peuvent être définies. Plusieurs décisions, 
non exclusives les unes des autres, peuvent être prises : 

• L’engagement est clôturé : a) l’objectif prescrit a été atteint ou b) le dialogue n’est pas une 
priorité de niveau 1 et l’objectif ne semble pas pouvoir être atteint dans les conditions données. 

• L’engagement se poursuit : l’objectif du dialogue semble réalisable mais avec un délai prolongé ; 

• Un processus de remontée est déclenché : l’objectif n’a pas été atteint, mais il est toujours 
considéré comme réalisable et suffisamment important pour que nous continuions à déployer 
des efforts sous une autre forme. Lorsqu’il est déclenché, le processus de remontée peut 
différer, en fonction de l’historique (type de dialogue, durée, qualité des relations), du contexte 
du dialogue (période de l’année, politique d’investissement spécifique au client, pression du 
marché/des médias/des ONG/du client) ou des nouvelles opportunités susceptibles de se 
présenter. 
 

Dans les étapes de remontée (non mutuellement exclusives) ci-dessous, Candriam est prête à 
envisager :  

• De rejoindre ou de lancer une initiative de collaboration ayant des objectifs similaires au 
dialogue précédent et potentiellement étendue au niveau du secteur d’activité ou de la région ; 

• D’exercer ses droits de vote en s’opposant à des propositions de la direction afin de témoigner 
son désaccord sur les pratiques ou les choix stratégiques ; 

• D’entamer un dialogue individuel (par exemple, après un vote contre la direction lors de l’AGA) ; 

• De soutenir ou de déposer une résolution d’actionnaires ; 

• De lire une déclaration d’investisseurs lors de l’AGA pour sensibiliser la direction et les 
actionnaires ; 

•  De modifier le statut d’éligibilité ESG de l’entreprise, ce qui aurait des conséquences de 
désinvestissement, dont l’émetteur est systématiquement informé. Le profil ESG de l’émetteur 
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ou le cadre d’analyse est systématiquement mis à jour pour prendre en compte le contenu du 
dialogue et ses résultats. L’opinion ESG que nous nous faisons de l’émetteur, ainsi que son 
statut d’éligibilité, sont mis à jour en conséquence, si nécessaire. Une étape intermédiaire peut 
consister à geler temporairement les nouveaux investissements dans un émetteur, en attendant 
les résultats des prochaines étapes du processus de dialogue. 

L’équipe ESG suit quotidiennement les activités de dialogue en collaboration avec les représentants de 
l’équipe d’investissement. La traçabilité des différentes actions d’engagement et leur suivi sont assurés 
et enregistrés dans une base de données ESG exclusive, qui contient toutes les informations sur les 
activités de dialogue, notamment les coordonnées, la période de contact, les sujets et les objectifs de 
dialogue associés. 
 
Les initiatives d’engagement entreprises par Candriam sur le climat et les droits de l’Homme en 
particulier sont prises en compte et articulées dans les Politiques de Candriam en matière de climat et 
de droits de l’Homme, comme expliqué ci-dessous. 
 
Politique climatique 
La Politique climatique de Candriam tient compte des Principales incidences négatives (PAI) dans son 
approche d’investissement durable, en se concentrant sur l’atténuation du changement climatique et 
l’adaptation à celui-ci. Les performances sont évaluées à la fois au niveau opérationnel et au niveau de 
l’investissement, et les mesures sont publiées dans les rapports sur la RSE et les informations sur les 
fonds. Candriam publie chaque année les émissions de GES des Scopes 1, 2 et 3, dans le but de 
réduire l’intensité de carbone d’une année sur l’autre. Au niveau de l’investissement, les PAI telles que 
les émissions de gaz à effet de serre, l’empreinte carbone et l’exposition aux combustibles fossiles 
(PAI 1, 2, 3, 4, 5, 6) sont contrôlées.  
 
Depuis 2021, Candriam s’est fixé l’ambition de parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050, dans 
l’ensemble de ses activités. Cette ambition est soutenue par notre stratégie visant la neutralité carbone9 
qui comprend des objectifs intermédiaires pour 2030 sur 4 dimensions : le dialogue, la décarbonation 
des portefeuilles, l’alignement des émetteurs et le financement de la transition écologique.  
 
Pour plus de détails sur nos progrès dans la réalisation des objectifs de neutralité carbone, veuillez 
consulter notre rapport d’étape sur la neutralité carbone : Net Zero Progress Report 
 
 
Pour plus de détails, voir le chapitre 3.1.3. de notre Politique climatique : Politique climatique de 
Candriam 
 
Politique en matière de droits de l’Homme 
En ce qui concerne la Politique de Candriam en matière de droits de l’Homme, Candriam tient compte 
des principales incidences négatives (PAI) dans son approche d’investissement durable. Elle surveille 
et divulgue des informations sur les PAI, en particulier celles liées aux droits de l’Homme (par exemple, 
les PAI 9, 10, 11, 12 et 16).  
 
En prenant en considération les PAI dans ses processus, Candriam adhère au principe consistant à 
« ne pas causer de préjudice important » (Do No Significant Harm, DNSH) défini par la SFDR. Les 
décisions d’investissement sont influencées par la prise en compte des PAI dans le cadre analytique 
ESG et la politique d’exclusion de Candriam. En outre, les activités de dialogue de Candriam visent à 
prévenir ou à atténuer les incidences négatives.   
 
Pour plus de détails, voir le chapitre 4.4 de notre Politique en matière des droits de l’homme : Politique 
de Candriam en matière de droits de l’Homme  

 
9 La stratégie de Candriam en matière de neutralité carbone s’inscrit dans le cadre de l’Accord de Paris et repose sur les données, méthodologies 
et hypothèses actuellement disponibles. Elle peut évoluer en fonction des évolutions réglementaires et des attentes des investisseurs et dépend 
en partie de facteurs externes indépendants de la volonté de la société. Les progrès sont donc sujets à incertitude et peuvent évoluer dans le 
temps. 

 

https://www.candriam.com/fr/professional/solutions-dinvestissement/developpement-durable--presentation/#sustainability-policies-guidelines-commitments
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/candriams-climate-policy.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/candriams-climate-policy.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/candriam-human-rights-policy/human_rights_policy_def_gb.pdf
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/candriam-human-rights-policy/human_rights_policy_def_gb.pdf
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5. Référence aux normes internationales 
Le concept d’investissement responsable invite les investisseurs à recourir à tous les moyens dont ils 
disposent pour créer de la valeur à long terme pour leurs clients et leurs bénéficiaires, et des avantages 
durables pour l’économie, l’environnement et la société. À cette fin, Candriam adhère à différents codes 
de conduite et différentes normes, et dialogue avec des entités qui, en vertu de leurs compétences ou 
de leur autorité, sont en mesure d’initier ou d’influencer des changements dans les réglementations 
ESG ou les pratiques de marché. 

Toutes les déclarations que nous avons signées, nous engageant sur ces principes complémentaires, 
figurent dans notre rapport 2025 : Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote 

Vous trouverez ci-dessous les différents codes de conduite responsables et les différentes normes 
internationalement reconnues auxquels Candriam adhère et/ou qu’elle prend en compte dans son 
analyse, ainsi que les indicateurs, méthodologies et données utilisés pour examiner leur adéquation 
avec les PAI et les objectifs de l’Accord de Paris, le cas échéant. 

 

A. Normes climatiques internationales 

i. Accord de Paris  

PAIs couvertes : 

Émissions de gaz à effet de serre (PAI 1), Empreinte carbone (PAI 2), Intensité des émissions de gaz 
à effet de serre des entreprises en portefeuille (PAI 3), Exposition aux entreprises actives dans le 
secteur des combustibles fossiles (PAI 4), Part de la consommation et de la production d’énergie non 
renouvelable (PAI 5), Intensité de la consommation d’énergie par secteur à fort impact sur le climat 
(PAI 6). 

Indicateurs, méthodologie et données : 

Conformément à l’objectif de l’Accord de Paris consistant à limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, 
Candriam s’est engagée en novembre 2021 à parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050. Nous avons 
rejoint la Net Zero Asset Managers Initiative (NZAMI) pour renforcer cet engagement et assurer la 
transparence et la responsabilité de notre action climatique. Notre stratégie en matière de climat 
s’articule autour de quatre piliers complémentaires :               

1. Exclusion des activités jugées incompatibles avec les objectifs de l’Accord de Paris 

La science et les scénarios climatiques sont très clairs : il n’y a pas de place pour le charbon thermique 
si nous voulons atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. C’est la raison pour laquelle nous avons 
décidé d’exclure le charbon de nos investissements en 2018. Cette exclusion s’applique à toutes les 
entreprises qui tirent plus de 5 % de leur chiffre d’affaires de la production d’électricité issue du charbon 
ou de l’extraction de charbon, ainsi qu’aux entreprises qui développent de nouveaux projets de charbon 
thermique. Nos stratégies ISR appliquent également des exclusions supplémentaires telles que le 
ciblage du secteur pétrolier et gazier en ligne avec les exclusions PAB. Pour plus d’informations, veuillez 
consulter notre Politique d’exclusion. 

 

2. Prise en compte des risques et impacts climatiques dans nos investissements 

Au-delà de notre participation à la NZAMI, qui nous engage à la neutralité carbone d’ici 2050, nous nous 
sommes fixé l’objectif de 10 réduire l’intensité carbone (mesurée en tant qu’intensité de carbone 
moyenne pondérée) de nos portefeuilles de 50 % d’ici 2030 sur notre périmètre de neutralité carbone, 
en prenant comme référence l’année 2019.  

Afin d’y parvenir, nous avons mis au point plusieurs outils pour évaluer les risques climatiques et leurs 
impacts, et avons intégré ces dimensions dans nos investissements : les mesures d’empreinte et 

 
10 Les objectifs de neutralité carbone de Candriam s’inscrivent dans le cadre de l’Accord de Paris et reposent sur les données, méthodologies et 
hypothèses actuellement disponibles. Ils peuvent évoluer en fonction de l’évolution de la réglementation et des attentes des investisseurs et 
dépendent en partie de facteurs externes indépendants de la volonté de la société. Les progrès sont donc sujets à incertitude et peuvent évoluer 
dans le temps. 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=496aae
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-en.pdf?v=49061a
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d’intensité carbone, un outil d’analyse des risques liés à la transition et une analyse de l’alignement en 
matière de température.  

• Mesures d’empreinte et d’intensité carbone  

Nous mesurons et intégrons nos données carbones à nos analyses depuis 2018, en ayant commencé 
par les stratégies d’ISR puis en étant passés progressivement à toutes nos stratégies d’investissement 
où le calcul carbone s’avère possible et pertinent. Nous nous sommes d’abord concentrés sur les 
émissions de scope 1 et de scope 2. Depuis le début de l’année 2023, les émissions du scope 3 sont 
mesurées et des données complètes sont mises à la disposition de toutes les équipes d’investissement. 
Depuis 2020, la plupart de nos fonds d’ISR ont pour objectif de réduire leur empreinte carbone d’au 
moins 30 % par rapport à leur indice de référence. 

• Risques de transition  

L’atténuation des risques climatiques va beaucoup plus loin que l’étude de l’empreinte carbone. Nous 
avons mis au point un modèle interne exclusif d’évaluation des risques de transition spécifiques 
auxquels font face les émetteurs dans les secteurs à fort enjeu. Cet outil nous permet d’identifier les 
entreprises susceptibles d’affronter des risques élevés dus à la transition vers la neutralité carbone, 
comme le risque des actifs bloqués ou celui de voir ses perspectives commerciales perturbées par la 
régulation climatique. Le modèle associe l’expertise de notre équipe ESG à celle de notre équipe 
quantitative. Il se fonde à la fois sur l’exposition spécifique de l’entreprise aux risques de transition, liée 
à ses activités et aux pays où elle opère, et sur sa gestion des risques climatiques. Les risques de 
transition correspondant à l’impact financier potentiel sur les entreprises résultant de la transition bas 
carbone sont généralement classés en quatre sous-catégories : (1) les risques liés aux changements 
réglementaires, (2) les risques liés aux changements technologiques, (3) l’évolution des risques liés à 
la demande et (4) les risques d’atteinte à la réputation. 

Notre outil d’analyse exclusif identifie et mesure les risques de transition auxquels font face les 
entreprises. L’analyse est menée individuellement au niveau des émetteurs et associe deux 
dimensions : 

o L’exposition aux risques de transition, qui associe l’évaluation des impacts des activités de 
l’entreprise sur le climat à son empreinte géographique. Diverses activités font face à différents 
niveaux de risque de transition en fonction de leur situation géographique, ainsi que de la nature 
et de la vitesse de la transition dans leur région ou leur pays. 

o La stratégie climatique de l’entreprise, qui évalue la qualité et la crédibilité de la stratégie 
climatique des entreprises et leur manière de gérer leurs risques de transition. Nous associons 
ces deux facteurs pour classer les entreprises selon leur gestion des risques de transition en 
cinq catégories : Nettement insuffisant / Insuffisant / Moyen / Bon / Excellent. Cette évaluation 
alimente notre analyse des investissements et sert à cibler nos efforts de dialogue : nous 
donnons la priorité aux entreprises qui font face aux risques les plus élevés. 

• Alignement en matière de température 

Nous disposons d’un partenariat avec Carbon4Finance (C4F) qui nous aide à évaluer l’alignement d’un 
portefeuille en matière de température, c.-à-d. la trajectoire climatique sur laquelle il se place. Notre 
objectif est de ramener la température implicite du portefeuille en dessous de 2°C d’ici 2030. Cette 
analyse se fonde sur des données historiques et prévisionnelles, et nous permet d’évaluer l’impact de 
chaque entreprise et de tout le portefeuille selon une trajectoire de décarbonation qui maintiendrait la 
hausse des températures « bien en dessous de 2 °C ». L’analyse Climate Impact Analytics (CIA) de 
Carbon4Finance se fonde sur la mesure de la performance climatique de l’entreprise en s’appuyant sur 
la Sector Decarbonization Approach (SDA) recommandée par l’initiative Science Based Targets (SBTi) 
pour les secteurs à fort enjeu. L’impact climatique des produits et services de l’entreprise est en outre 
évalué selon une analyse détaillée de scope 3. 

 
En outre, nous avons mis au point un cadre d’évaluation de la neutralité carbone conçu pour aider les 
entreprises à se positionner sur une échelle de maturité d’alignement de la neutralité carbone. Dans 
cette évaluation complète spécifique à l’entreprise, conformément à l’approche de décarbonation 
sectorielle (SDA) recommandée, nous évaluons si les objectifs climatiques d’une entreprise sont alignés 
sur sa trajectoire de décarbonation sectorielle, en utilisant l’indicateur sectoriel le plus pertinent 
(généralement l’intensité physique).  
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Nous évaluons également la capacité de la société à honorer ses engagements à travers une analyse 
détaillée de ses structures de gouvernance, de sa stratégie et de ses décisions en matière d’allocation 
du capital. Nous sommes également attentifs aux efforts de lobbying de l’entreprise, à l’intégration des 
questions climatiques dans ses pratiques comptables et systèmes de gestion des risques, ainsi qu’au 
plan de l’entreprise pour atténuer les impacts sociaux de sa transition. Notre objectif est d’atteindre 50 
% de nos émissions financées dans des entreprises évaluées comme « parvenant à la neutralité 
carbone » ou « étant sur la voie de la neutralité carbone » d’ici 2030. 

 

3. Mener un dialogue avec les sociétés émettant le plus de carbone afin d’accélérer leur 
stratégie de transition 

Des dialogues individuels et collaboratifs, ainsi qu’une politique de vote actif, sont essentiels dans notre 
approche d’investissement. Nous croyons au pouvoir du dialogue et au partage des meilleures pratiques 
pour aider les entreprises à s’améliorer. Nous sommes particulièrement attachés à la cohérence entre 
l’opinion ESG, les conclusions du dialogue et l’orientation de nos votes. La coordination de ces activités 
est assurée par une équipe dédiée de 5 personnes au sein du département ESG de Candriam, qui 
travaillent en étroite collaboration avec nos spécialistes pays ou du domaine ESG et avec nos équipes 
d’investissement. Nous intégrons également de plus en plus les parties prenantes externes dans nos 
activités de dialogue lorsque nous pensons qu’elles peuvent apporter des idées de valeur, susceptibles 
de mieux éclairer notre avis. Depuis 2015, la transition énergétique figure parmi les trois sujets de 
Candriam mis en avant par les analystes ESG et financiers dans le dialogue avec les entités en 
portefeuille. 

 
Nous nous sommes fixé l’objectif de dialoguer directement ou collaborativement avec les émetteurs 
représentant au moins 70 % de nos émissions financées d’ici 2030. Notre objectif est d’encourager les 
entreprises à dévoiler publiquement leur alignement sur la trajectoire de 1,5 °C et de soutenir cet 
alignement.  Nous ciblons les principaux contributeurs à l’impact climatique en tenant compte :  

• Des émetteurs présentant un faible profil de transition tels qu’identifiés par notre modèle exclusif 
des risques de transition ou dont l’intensité carbone est toujours élevée (scopes 1-2) ou à fortes 
émissions de scope 3,   

• Des émetteurs des secteurs à fort enjeu, très exposés aux combustibles fossiles,   

• Et de l’exposition relative de nos portefeuilles aux émetteurs ci-dessus. Nous nous appuyons 
sur notre expérience et nos dialogues pour sélectionner la stratégie la plus à même d’atteindre 
nos objectifs. Nous associons généralement dialogues individuels et collaboratifs.  

Nous nous engageons de manière individuelle et collaborative, dans des secteurs clés tels que 
l’énergie, la finance et les services aux collectivités, tout en soutenant activement des initiatives 
mondiales telles que CDP, SBTi, CA100+ et IIGCC. 

Cet engagement se traduit dans nos dialogues directs, notre politique de vote et nos stratégies 
d’escalade, toutes visant à promouvoir la transparence et à aligner les pratiques des entreprises sur 
l’Accord de Paris.  Pour plus d’informations, veuillez consulter notre stratégie en matière de climat.  

4. Publication de rapports exhaustifs et transparents sur les impacts climatiques de notre 
portefeuille 

Nous avons divulgué les émissions de carbone de toutes nos stratégies durables (à l’exception de nos 
stratégies d’allocation d’actifs et d’obligations des marchés émergents en raison de contraintes 
méthodologiques) depuis 2018, avec l’ambition globale de réduire l’empreinte de ces stratégies d’année 
en année. Candriam a défini des indicateurs spécifiques afin d’évaluer les performances des entreprises 
en matière d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, tant au niveau opérationnel qu’au 
niveau des investissements. Nous publions les émissions de scopes 1 et 2 de plusieurs fonds 
d’investissement ainsi que des indicateurs de changement climatique propres à des mandats 
institutionnels dédiés. En fonction de la stratégie, les indicateurs suivants sont communiqués au niveau 
des fonds : 

• Empreinte carbone 

• Intensité carbone 

• Intensité de carbone moyenne pondérée 

https://www.candriam.com/en-be/professional/insight-overview/topics/esg/on-the-green-brick-road-to-net-zero-candriams-climate-strategy/
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• Alignement de la température (avec la température au niveau du portefeuille et la notation au 
niveau de l’émetteur) 

• Exposition aux activités vertes 

• Alignement sur la taxonomie de l’UE 
o Exposition aux combustibles fossiles 
o Exposition aux actifs liés au carbone dans le secteur de la production d’électricité 

• Production d’énergie renouvelable  

L’intégration progressive des émissions de scope 3 et l’alignement de notre mesure de participation 
verte sur la taxonomie environnementale de l’UE vont venir renforcer la qualité et la transparence de 
notre performance climatique. 

Pour plus d’informations sur l’application de notre stratégie climat, veuillez vous référer à la Politique 
climatique, également disponible sur notre site Internet. 

  
De plus amples informations sont également disponibles dans le Rapport d’avancement de Candriam 
sur l’objectif de neutralité carbone, disponible sur notre site Internet. 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/candriams-climate-policy.pdf?v=491e43
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/sri-publications---candriam-policies/candriams-climate-policy.pdf?v=491e43
https://www.candriam.com/siteassets/_assets/02-publications/research-paper/2024/07/net-zero-progress-zero/net_zero_report_fr_2025.pdf?v=4a6d7c
https://www.candriam.com/fr/professional/solutions-dinvestissement/developpement-durable--presentation/#sustainability-policies-guidelines-commitments
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ii. Autres initiatives d’engagement climatiques menées auprès des entreprises 

Engagement ESG Conjoint / 
Renouvellemen

t 

PAI Description de l’initiative 

Climate Action 
100+ 

E 2017 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 

PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 
PAI 7. Activités mettant en péril la 

biodiversité 
PAI 8. Rejets dans l’eau 

Cette initiative quinquennale des PRI, en partenariat avec des réseaux mondiaux, vise à réduire les émissions de plus de 100 grandes entreprises polluantes, à 
améliorer les informations financières relatives au climat et à renforcer la gouvernance en matière de risques climatiques. Les signataires de l’Action Climat 100+ 
ont établi un programme uniforme, exhortant les conseils d’administration et les cadres supérieurs des entreprises à : 
 
Mettre en place un cadre de gouvernance solide pour la responsabilité en matière de risques climatiques. 
Réduire les émissions de gaz à effet de serre conformément aux objectifs de l’Accord de Paris. 
Améliorer la communication des entreprises conformément aux recommandations du TCFD afin d’améliorer les décisions d’investissement en fonction de divers 
scénarios climatiques. 

Changement 
climatique et 
biodiversité au 
sein des 
banques 
mondiales   

E 2021 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 
PAI 7. Activités mettant en péril la 

biodiversité 
PAI 8. Rejets dans l’eau 

En phase avec le Groupe de travail de l’IIGCC sur les services financiers, l’initiative exhorte les banques à : 
 
1. Fixer des objectifs climatiques à court terme (5 à 10 ans) pour tous les services financiers avant leur AGA de 2022. 
2. Prendre en compte le scénario de neutralité carbone de l’AIE ou un scénario similaire à celui de la limitation du réchauffement climatique à 1,5°C dans leur 
stratégie climatique. 
3. Éliminer progressivement le charbon d’ici à 2030 dans les pays de l’OCDE et d’ici à 2040 dans les pays non-membres de l’OCDE. 
4. Aligner les états financiers sur une trajectoire de limitation du réchauffement climatique à 1,5°C. 
5. S’engager à protéger et à restaurer la biodiversité. 
 
Ces demandes sont conformes aux attentes de la COP26 et de l’IIGCC en matière de climat pour les banques. 

Déclaration de 
l’IIGCC sur la 
position des 
investisseurs - 
vote sur la 
planification de 
la transition 

E 2021 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 

La saison de vote 2021 a introduit un nouveau type de résolution de la part des dirigeants d’entreprise : le vote sur le climat (« Say-on-Climate »). Pour que les 
investisseurs puissent prendre des décisions en connaissance de cause, l’IIGCC et ses membres ont défini des principes fondamentaux pour des plans structurés 
de transition vers la neutralité carbone dans les entreprises, assortis de votes réguliers et d’un contrôle par les administrateurs. 

Conseils en 
matière de vote 
pour parvenir à 
la neutralité 
carbone - Lettre 
des 
investisseurs de 
l’IIGCC aux 
mandataires  

E 2021 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 

l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte énergie non 
renouvelable 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 

Lettre de l’IIGCC aux prestataires de services de vote par procuration leur demandant de développer une gamme de solutions de vote par procuration pour les 
investisseurs qui s’engagent à parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050 et de s’engager publiquement à soutenir les investissements neutres en carbone dès que 
possible. 

Dialogue de 
l’IIGCC / du 
CERES avec les 
banques  

E  2022 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 

l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 

Après avoir participé au groupe de travail sur le secteur bancaire de l’IIGCC depuis 2020, nous avons décidé de jouer un rôle plus actif, et de participer aux 
engagements associés à partir de 2022. Cette initiative collaborative vise à dialoguer avec les banques pour les guider sur la voie de l’objectif de neutralité 
carbone. Le partenaire universitaire de ce projet est la Transition Pathway Initiative (TPI). Le cadre d’évaluation de la TPI est utilisé comme point de départ pour 
discuter de la stratégie et de la performance des banques dans la transition vers l’objectif de neutralité carbone. 
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PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 

CDP Climat, 
Forêt et Eau 
2024 

E 
2024 

renouvellement 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 

secteur d’impact 
PAI 7. Activités mettant en péril la 

biodiversité 
PAI 8. Rejets dans l’eau 

Le CDP est un système indépendant et mondial grâce auquel des milliers d’entreprises mesurent, publient, gèrent et partagent des informations 
environnementales essentielles. 
Ces données sont actuellement partagées avec les signataires et les membres de l’investisseur. 
Les perspectives offertes par les données recueillies par le CDP sur la gestion des risques liés au changement climatique, à l’eau et à la déforestation permettent 
aux investisseurs, entre autres, de prendre des décisions éclairées pour atténuer les risques liés aux problèmes environnementaux tout en tirant parti des 
opportunités qu’offre une approche responsable. 

FAIRR Protein 
Diversification 

ES 2024 

PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 
secteur d’impact 
PAI 7. Activités mettant en péril la 
biodiversité 
PAI 8. Rejets dans l’eau 
PAI 9. Ratio déchets dangereux 

Le dialogue dans le cadre de l’initiative FAIRR Protein Diversification encourage les entreprises à intégrer la diversification des protéines dans leurs stratégies 
climatiques, à allouer des ressources à des options de protéines durables et à promouvoir l’adoption par les consommateurs d’alternatives plus saines et 
respectueuses de l’environnement, visant à réduire l’impact environnemental de l’agriculture animale et à soutenir la transition vers une alimentation durable. 

Vote sur le « Say 
on Climate » 
FTSE 100 

E 2025 

 
PAI 1. Émissions de GES 
PAI 2. Empreinte carbone 
PAI 3. Intensité GES de 
l’émetteur 
PAI 4. Exposition au secteur des 
énergies fossiles 
PAI 5. Forte proportion d’énergies 
non renouvelables 
PAI 6. Intensité énergétique par 
secteur d’impact 

L’initiative vise à harmoniser le reporting des risques climatiques dans l’ensemble du FTSE 100, à promouvoir le vote « Say on Climate » et à aligner les pratiques 
des entreprises sur les normes de pointe afin de renforcer la confiance des investisseurs. Avec seulement 20 % des entreprises ayant organisé un tel vote à ce 
jour, rejoindre cette initiative renforcerait notre engagement en faveur d’une plus grande transparence sur le climat, encouragerait l’adoption de résolutions basées 
au Royaume-Uni et contribuerait à éviter un retour en arrière parmi les grandes entreprises. 

iii. Autres initiatives d’engagement climatiques menées auprès des différents pays 

Engagement ES
G 

Conjoint / 
Renouvellemen

t 

PAI Description de l’initiative 

Dialogue avec 
le 
gouvernement 
australien en 
matière de 
climat 2022 

E 2022 
PAI 15. Intensité des GES 

souverains 

L’objectif global de l’initiative est que le gouvernement australien prenne toutes les mesures possibles pour atténuer le changement climatique conformément à 
l’Accord de Paris et, en particulier, un objectif de température de 1,5°C. Ce dialogue couvrira 3 domaines : 1. Risques et opportunités de transition (1,5°C et 
voies vers la neutralité carbone) 2. Évaluation des risques physiques (n’a pas été effectuée en Australie) 3. Évolutions du marché (finance durable, 
communication d’informations, taxonomie, initiatives en matière d’obligations vertes). L’initiative visera à collaborer avec divers ministères, organismes et 
entités du gouvernement fédéral australien, les gouvernements des États ainsi que diverses parties prenantes. 

Déclaration 
2024 des 
investisseurs 
mondiaux aux 

ES 
2024 

renouvellement 
PAI 15. Intensité des GES 
souverains 

Cette déclaration a été préparée par les Associés Fondateurs de l’Agenda des Investisseurs (AIGCC, CDP, Ceres, IGCC, IIGCC, PRI et UNEP FI). 
Cette déclaration vise à démontrer le soutien des investisseurs à une transition climatique alignée sur l’Accord de Paris. Les investisseurs appellent les États à 
s’en tenir aux engagements qu’ils ont pu prendre lors d’une précédente COP. Cette année, elle insiste plus particulièrement sur la nécessité d’une approche 
pangouvernementale, prenant en compte les spécificités des pays, mais aussi facilitant les flux de capitaux publics et privés vers le financement de la transition 
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gouvernement
s sur la crise 
climatique 

PAI 16. SOV Pays commettant 
une violation sur le plan 
social 

(juste) vers la neutralité carbone. La déclaration énumère une série de mesures possibles dans les politiques publiques (y compris les aspects des CDN), les 
stratégies de transition sectorielles, les domaines de l’investissement privé, abordant également le thème de la nature, de l’eau et de la biodiversité contribuant 
à la crise climatique et en découlant. 

 
B. Normes internationales en matière de biodiversité 

Engagement ES
G 

Conjoint / 
Renouvellemen

t 

PAI Description de l’initiative 

Pollution 
microplastique 
marine 

E 2020 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 

PAI 8. Rejets dans l’eau 

En collaboration avec la Marine Conservation Society (MCS), la principale organisation caritative basée au Royaume-Uni, les investisseurs institutionnels lancent 
un programme de dialogue avec les fabricants de machines à laver domestiques et commerciales afin d’adapter des filtres fournis en série à leurs produits pour 
empêcher les microfibres de plastique de pénétrer dans les écosystèmes marins du monde. La technologie des filtres est actuellement disponible, mais le secteur 
n’y a pas systématiquement recours. 
Des preuves scientifiques des dommages importants causés à la biodiversité et aux écosystèmes marins sont en train d’émerger, ainsi qu’une large sensibilisation 
du public et un soutien à l’action pour lutter contre la pollution plastique dans l’environnement marin. 

FAIRR 
Biodiversité - 
Déchets & 
Pollution  

E 2022 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 

PAI 8. Rejets dans l’eau 
PAI 9. Ratio déchets 
dangereux 

La FAIRR (fondation dont nous sommes membres, dédiée aux actions liées à l’industrie agroalimentaire, et avec laquelle nous avons travaillé sur les antibiotiques 
/ les protéines durables / l’agriculture et le climat) a décidé de lancer 3 initiatives d’engagement liées à la biodiversité. La première portera sur les déchets et la 
pollution, la seconde sur la gestion des terres et l’utilisation des ressources (2023) et la troisième sur le changement d’utilisation des terres et de la mer (2023). 
Cette première campagne sur les déchets et la pollution vise les éleveurs et les entreprises agrochimiques. 

Nature Action 
100 

E 2023 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE  

Nature Action 100 est une initiative mondiale d’investisseurs visant à inverser la perte de nature et de biodiversité d’ici 2030. Elle cible des secteurs clés cruciaux 
pour atteindre cet objectif et a été créé par des investisseurs institutionnels. Ceres et l’Institutional Investors Group on Climate Change (IIGCC) co-dirigent le 
Secrétariat et le Groupe de travail sur le dialogue avec les entreprises de l’initiative, tandis que la Finance for Biodiversity Foundation et Planet Tracker co-dirigent 
le Groupe consultatif technique. 
Les investisseurs incitent les entreprises à : 
1. S’engager à minimiser la perte de la nature et à restaurer les écosystèmes d’ici 2030. 
2. Évaluer et divulguer les impacts, les risques et les opportunités liés à la nature. 
3. Fixer et communiquer des objectifs scientifiques et des progrès annuels. 
4. Élaborer et mettre en œuvre un plan global avec les communautés autochtones et locales. 
5. Mettre en place la supervision du Conseil d’administration et divulguer les rôles de la direction dans les questions liées à la nature. 
6. Dialoguer avec les parties prenantes pour soutenir la mise en œuvre du plan et la réalisation des objectifs. 

Plastic 
Solutions 
Investor 
Alliance : 
Pétrochimie  

E  2023 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

As You Sow mène des actions de dialogue actionnarial auprès de Chevron, Dow, ExxonMobil et Phillips66, les principales sociétés pétrochimiques américaines 
produisant des résines plastiques pour des applications à usage unique. L’organisme demande à ces entreprises de : 
1. Étudier l’impact commercial d’une réduction de 80 % de la pollution plastique d’ici 2040. 
2. Divulguer des données sur la sécurité et l’efficacité des technologies de recyclage des produits chimiques. 
Cette initiative s’inscrit dans la continuité des résolutions de 2022 et 2023, qui ont reçu un soutien important des investisseurs, y compris de la part de Candriam. 
La principale demande est que les entreprises analysent l’impact d’une réduction d’un tiers de la demande de plastique à usage unique d’ici 2040 et publient des 
informations sur les technologies de recyclage. 

Groupe de 
référence des 
PRI sur la 
nature  

E 2023 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 

Le Groupe de référence nature, composé de signataires des PRI, vise à : 
- Sensibiliser aux impacts, dépendances, risques et opportunités liés à la nature dans les activités d’investissement et à leur rôle dans la réalisation des objectifs 
de neutralité carbone. 
- Renforcer la capacité des investisseurs à faire face à la perte de biodiversité et aux risques liés à la nature, en s’alignant sur les objectifs mondiaux de durabilité 
comme le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal. 
- Aider les investisseurs à intégrer les risques et les opportunités liés à la nature dans leurs pratiques et leurs politiques, et à utiliser des outils et des cadres 
pertinents. 

VBDO : Appel 
des 
investisseurs 
à réduire le 
plastique  

E  2023 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 

L’ensemble du cycle de vie des plastiques représente une menace sérieuse et croissante pour l’environnement, le climat, la biodiversité, les droits de l’Homme et 
la santé publique. Les recherches mettent en évidence les graves impacts, les scientifiques estimant que « le nettoyage est vain » si la production se poursuit aux 
rythmes actuels. 
En tant qu’investisseurs et représentants, nous exhortons les entreprises à : 
- Réduire la dépendance aux emballages plastiques à usage unique. 
- Aligner la production et la consommation de plastique sur les frontières planétaires et l’Accord de Paris. 
- Adhérer au Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal. 
Cette déclaration cible les entreprises des secteurs en pleine mutation des biens de consommation et de la distribution alimentaire. 

VBDO : 
Engagement 
en matière de 

E  2023 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité  

Suite à notre déclaration de mai 2023 (voir VDBO Appel des investisseurs à réduire le plastique), nous ciblons une liste restreinte d’entreprises avec une lettre et 
une invitation à des discussions de suivi avec les investisseurs signataires. 
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pollution 
plastique  

Déclaration 
des 
investisseurs : 
Instrument 
juridiquement 
contraignant 
pour mettre fin 
à la pollution 
plastique 

E 2024 PAI 7. Activités mettant en 
péril la biodiversité 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

En souscrivant à cette déclaration, nous reconnaissons le rôle du secteur financier dans l’atténuation des risques financiers importants liés à la pollution plastique 
par le biais de nos activités et investissements financés, lorsque cela est conforme aux cadres juridiques pertinents et à notre obligation fiduciaire. La déclaration 
exprime également notre engagement à lutter activement contre les risques de pollution plastique, à promouvoir une transition vers une économie circulaire et 
durable pour le plastique, et souligne la nécessité d’une implication gouvernementale pour atteindre ces objectifs (« Cela peut inclure, par exemple : l’intégration 
des risques de pollution plastique dans nos processus de prise de décision en matière d’investissement et de financement ; la responsabilité actionnariale auprès 
des entreprises et des décideurs politiques pour faire face aux risques de pollution plastique ; la recherche d’informations appropriées de la part des entreprises 
sur les questions liées au plastique ; et la participation à des initiatives de chaîne de valeur du plastique pour poursuivre nos efforts. Nous exprimons notre volonté 
de lutter activement contre les risques de pollution plastique par le biais de nos activités et investissements financés, et de promouvoir la transition vers une 
économie durable, sûre, juste, économe en ressources et circulaire pour les plastiques »). 
À cette fin, nous appelons les gouvernements à convenir d’un ILBI ambitieux qui fixe un objectif clair pour mettre fin à la pollution plastique et qui est soutenu par 
des règles et des obligations contraignantes pour les gouvernements de s’attaquer à l’ensemble du cycle de vie du plastique. 
Cette initiative s’appuie sur le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, qui fixe l’objectif ambitieux de vivre en harmonie avec la nature d’ici 2050. 
CANDRIAM a signé la déclaration de la COP15 pour le secteur financier en 2022 et a soutenu son adoption. 
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C. Principes du Pacte mondial des Nations Unies et Principes 
directeurs pour les entreprises multinationales de l’OCDE 

i. Analyse normative de Candriam 

Candriam souscrit aux principes inscrits dans ces normes internationales, qui constituent un point de 
référence essentiel pour sa politique d’exclusions normative. Les exclusions d’émetteurs en violation de 
ces principes sont considérées comme essentielles au niveau de l’entité. 

 

Principales incidences négatives couvertes :  

Violations des principes du Pacte mondial des Nations Unies et des Principes directeurs de l’OCDE 
(PAI 10). 

 
Indicateurs, méthodologie et données : 

Certains produits financiers relevant de l’Article 8, et tous nos produits financiers relevant de l’Article 9, 
à l’exclusion des émetteurs réputés enfreindre un ou plusieurs principes du Pacte Mondial des Nations 
Unies. Les manquements sont évalués de manière dynamique, en fonction de preuves bien 
documentées, en tenant compte à la fois de l’incidence et des mesures correctives adoptées par 
l’émetteur.  

L’alignement sur les principes internationaux est mis en œuvre par le biais de notre analyse normative, 
qui fait partie intégrante du cadre analytique ESG de Candriam. Le résultat de cette analyse est 
l’indicateur utilisé pour le suivi de la PAI 10. Les investissements font l’objet d’une analyse normative 
approfondie, qui examine la conformité des émetteurs avec les normes internationales en matière 
sociale, humaine, environnementale et de lutte contre la corruption. Parmi ces normes figurent le Pacte 
mondial des Nations Unies et les Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales. En outre, la 
Déclaration de l’Organisation internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail et la Charte internationale des droits de l’Homme comptent parmi les nombreuses références 
internationales incluses dans notre analyse. 

Les informations sur les incidents ou violations réel(le)s, suspecté(e)s ou connexes des normes 
internationales sont recueillies par le biais d’une recherche externe avec notre propre analyse ESG, 
MSCI ou Sustainalytics, puis associées à des analyses internes effectuées par nos experts ESG.  

Pour plus d’informations sur l’application de notre analyse normative, veuillez consulter notre politique 
d’exclusion sur notre page dédiée à la SFDR : SFDR | Candriam.

https://www.oecd.org/fr/gouvernementdentreprise/mne/
https://www.oecd.org/fr/gouvernementdentreprise/mne/
https://www.candriam.com/fr-fr/professional/sfdr/
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ii. Autres initiatives d’engagement relatives au Pacte mondial des Nations Unies et aux Principes directeurs de l’OCDE 

Engagement ESG Conjoint / 
Renouvellement 

PAI Description de l’initiative 

CHRB - Déclaration 
des investisseurs 
appelant les 
entreprises à 
améliorer leurs 
performances en 
matière de droits de 
l’Homme 

S 2020 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Coordonnés par l’Investor Alliance for Human Rights, nous avons co-signé une lettre répondant aux préoccupations concernant le classement du Corporate Human Rights 
Benchmark (CHRB) 2019. Cette lettre a été envoyée à 95 entreprises du secteur à haut risque qui ont obtenu un score nul sur les indicateurs clés, mettant en évidence des 
risques potentiellement graves en matière de droits de l’Homme. 
La lettre exhorte ces entreprises à rendre publiques d’ici juin 2020 : 
1. Leurs processus d’identification et d’évaluation des risques et impacts liés aux droits de l’Homme. 
2. Leur hiérarchisation des principales questions relatives aux droits de l’Homme. 
3. Leurs principaux impacts sur les droits de l’Homme, y compris les impacts sur la chaîne d’approvisionnement. 
4. Leurs actions pour prévenir, atténuer et corriger ces impacts. 
5. Leur approche du suivi et de l’évaluation de l’efficacité de ces actions. 
L’Investor Alliance for Human Rights suivra les progrès de ces entreprises dans leurs scores CHRB, en particulier en ce qui concerne la diligence raisonnable en matière de 
droits de l’Homme. 

Dialogue collaboratif 
sur le travail forcé 
des Ouïghours dans 
la chaîne 
d’approvisionnement 

S 2020 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

L’Interfaith Center on Corporate Responsibility, l’Investor Alliance for Human Rights et Rathbones organisent un dialogue coordonné avec les entreprises concernant la crise 
des droits de l’Homme dans la région autonome ouïghoure du Xinjiang (XUAR). Cet effort s’appuie sur les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’Homme, qui mettent l’accent sur la responsabilité des entreprises de respecter les droits de l’Homme.  
À XUAR, environ 1,8 million de personnes à majorité ouïghours, turques et musulmanes risquent la détention extrajudiciaire et le travail forcé, ce qui affecte les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Les entreprises sont impliquées par le biais d’opérations et de partenariats dans la région, et les investisseurs sont liés à ces violations par le 
biais de leurs investissements. 
Les investisseurs doivent utiliser leur levier pour remédier à ces inconvénients par le biais du dialogue avec les entreprises et de la collaboration avec les titulaires de droits. 

La responsabilité 
des entreprises en 
matière de droits 
numériques 

S 
2021 

renouvellement 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

La déclaration de l’Investor Alliance for Human Rights sur la responsabilité des entreprises en matière de droits numériques appelle les entreprises des TIC à respecter les 
droits de l’Homme, en utilisant le Ranking Digital Rights (RDR) Corporate Accountability Index comme guide pour améliorer la gouvernance.  
Le RDR évalue 26 grandes entreprises des TIC sur leur engagement en faveur de la liberté d’expression et de la vie privée. Les investisseurs exhortent ces entreprises à 
s’aligner sur le RDR en menant une procédure de vigilance en matière de droits de l’Homme, en rendant compte des droits de l’Homme et en collaborant avec les 
investisseurs. 
En signant cette déclaration, les investisseurs s’engagent à promouvoir les droits numériques au sein de la communauté des investisseurs, à inciter les entreprises à 
respecter les droits des utilisateurs et à communiquer leurs politiques. Les investisseurs s’engagent également à utiliser et à développer l’indice RDR dans leurs analyses. 
Candriam co-dirige le dialogue avec deux entreprises des TIC et soutient les efforts de plusieurs autres entreprises. 

Dialogue avec les 
investisseurs de 
WBA sur l’IA éthique 

ESG 2022 

PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 
PAI 11. Absence de 
processus du Pacte 
mondial 

Cette initiative, menée par la World Benchmarking Alliance (WBA), rassemble plusieurs parties prenantes pour aborder l’intelligence artificielle (IA) éthique et promouvoir les 
pratiques d’entreprise pour un changement systémique.  Un constat clé du Digital Inclusion Benchmark 2021 de WBA a révélé que, bien que de nombreuses entreprises 
numériques vantent les avantages de l’IA, peu d’entre elles reconnaissent ses risques. Seules 20 entreprises sur 150 ont fait part de leur engagement en faveur des principes 
éthiques de l’IA.  
En tant qu’investisseurs, nous considérons ce manque d’engagement comme un risque important, non seulement pour les entreprises dans lesquelles nous investissons, 
mais aussi pour les droits humains fondamentaux et le développement durable de la société. Nous reconnaissons que l’engagement en faveur des principes éthiques de l’IA 
s’avère essentiel pour une transformation numérique inclusive et digne de confiance. Par conséquent, nous prenons des mesures coordonnées pour que davantage 
d’entreprises adoptent des pratiques éthiques en matière d’IA. 
Ce dialogue avec les investisseurs est dirigé par Fidelity International, Boston Common Asset Management et Candriam. 

Advance des PRI 
2022 : Droits de 
l’Homme 

S 2022 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Advance, dirigée par les PRI, est une initiative collaborative d’actionnariat actif dans le cadre de laquelle les investisseurs institutionnels unissent leurs forces pour aborder les 
questions sociales et les droits de l’Homme. Les investisseurs tirent parti de leur influence collective pour obtenir des résultats positifs pour les travailleurs, les communautés 
et la société.  
L’initiative fixe les attentes suivantes pour les entreprises : 
- Mettre pleinement en œuvre les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme (UNGP) 
- Aligner le dialogue politique sur leur responsabilité de respecter les droits de l’Homme 
- Approfondir les progrès sur les questions les plus graves en matière de droits de l’Homme dans leurs activités et dans leurs chaînes de valeur 
Les secteurs de l’extraction et des services aux collectivités seront les premières cibles de cette initiative. 

2023 Big Tech et 
droits de l’Homme 

S 2023 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Pilotée par le Council on Ethics of the Swedish national pension funds (AP1-4), cette collaboration entre investisseurs cible les grandes entreprises technologiques afin de 
s’attaquer à leurs impacts sur les droits de l’Homme et la société. Sur trois ans, l’initiative vise à : 
1. Encourager des mesures concrètes pour s’attaquer aux risques opérationnels et systémiques liés aux droits de l’Homme concernant les produits et services. 
2. Améliorer la transparence dans les défis et les activités de reporting. 
Les domaines d’intervention sont les suivants : 
1. Intégrité du contenu, lutte contre la désinformation, discours de haine et ingérence électorale. 
2. Intégration des droits de l’Homme dans la culture et les structures d’entreprise. 
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3. Assurer l’accès aux recours pour les titulaires de droits. 
4. Façonner l’interaction des entreprises avec les autorités et les organismes de réglementation, y compris les efforts de lobbying. 

FIR : Travail forcé et 
travail des enfants 

S 2023 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Le Forum pour l’Investissement Responsable (FIR) a forgé une coalition avec dix membres investisseurs, gérant collectivement plus de 3 100 milliards d’euros d’actifs, pour 
lutter contre le travail forcé et le travail des enfants à l’échelle mondiale. 
Cet engagement s’appuie sur une méthodologie développée par l’ONG RHSF (Ressources Humaines Sans Frontières) pour évaluer les entreprises. 
L’objectif est de parvenir à une vigilance complète sur l’ensemble des chaînes de valeur des produits ou services jusqu’à leur origine, en identifiant et en traitant les risques 
afin d’en atténuer les impacts. 
Dix entreprises françaises issues de secteurs à haut risque tels que l’alimentation, l’automobile, les biens de consommation, la construction, l’hôtellerie et les services aux 
collectivités ont été sélectionnées pour un dialogue constructif. 
Ce dialogue vise à comprendre et prévenir les risques liés au travail forcé et au travail des enfants au sein des chaînes de valeur de ces entreprises. 

Lettre des 
investisseurs à Nike 
sur les salaires dus 
aux travailleurs 

S 2023 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Dirigée par ABN Amro et CCLA Investment Management, une lettre aux investisseurs traite des violations du droit du travail impliquant les principaux fournisseurs de Nike, le 
Ramatex Group et le Hong Seng Knitting Group. Les travailleurs de l’habillement au Cambodge et en Thaïlande se sont vu refuser les salaires et avantages légalement dus 
pour un montant total de 2,2 millions USD en 2020, ce qui a affecté plus de 4 500 travailleurs. Ces affaires soulignent les lacunes de Nike en matière de diligence raisonnable 
et de surveillance, ce qui incite la société à obliger ses fournisseurs à remédier à la situation. Rédigée en concertation avec les ONG et les syndicats, cette coalition 
d’investisseurs souligne l’urgence d’une mesure corrective. 

Lettre de 
l’investisseur à NXP 
Semi sur les liens 
avec les systèmes 
d’armes russes 

S 2023 

PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 
PAI 14. Exposition aux 
armes controversées 

Compte tenu de l’importance des droits de l’Homme et des risques importants liés aux produits de NXP dans les systèmes d’armes russes, la présente lettre exhorte la 
société à mettre en œuvre un processus rigoureux de vérifications préalables sur la clientèle, dépassant la simple conformité aux sanctions et aux contrôles des exportations. 

Déclaration et 
dialogue avec les 
investisseurs - 
Réseau 
d’investisseurs en 
droits du travail 

S 2024 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Cette initiative vise à améliorer les droits du travail, la liberté d’association et la négociation collective grâce à une meilleure collaboration entre les investisseurs et les 
syndicats ainsi qu’à une meilleure connaissance des investisseurs. 
Le réseau réunira des experts et des ressources. 
L’initiative est dirigée par le Comité sur le capital des travailleurs (CCE) qui réunit divers syndicats tels qu’IndustriAll, UniGlobal Union, TUC, UFCW et d’autres (voir les détails 
ici https://www.workerscapital.org/about/). 
La déclaration des investisseurs sur la liberté syndicale et la négociation collective que nous avons signée définit 3 attentes pour les entreprises en portefeuille : 1. mettre en 
œuvre un cadre solide de gouvernance des droits du travail, 2. prendre des mesures pour respecter les droits fondamentaux des travailleurs et 3. divulguer des indicateurs 
relatifs aux droits du travail. 
La déclaration est disponible ici : 
https://www.workerscapital.org/labour-rights-investor-network/investor-statement/ 

Initiative des 
investisseurs sur les 
données relatives 
aux droits de 
l’Homme 

S 2024 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

L’Investor Initiative on Human Rights Data (II-HRD) est une initiative collaborative où les investisseurs institutionnels travaillent ensemble pour faire progresser 
l’environnement des données sur les droits de l’Homme au sein des entreprises. Cela permettra aux investisseurs de prendre systématiquement en compte les données 
relatives aux droits de l’Homme dans leurs décisions d’investissement et de responsabilité actionnariale. L’initiative est dirigée par les commissaires de l’Église pour 
l’Angleterre, Aviva Investors et Scottish Widows, qui se sont réunis dans le cadre de la Coalition d’impact collectif (Social CIC) de la World Benchmarking Alliance en 2022. 

Droits de l’Homme - 
Zones touchées par 
un conflit et à haut 
risque 

S 2024 

PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 
PAI 16. SOV Pays 
commettant une violation 
sur le plan social 

Ce dialogue collaboratif vise à impliquer les entreprises sur leur gouvernance et leurs pratiques concernant leur présence dans les zones touchées par un conflit et à haut 
risque (CAHRA). L’objectif principal est d’aider les investisseurs à suivre une procédure de vigilance renforcée en matière de droits de l’Homme au sein de leurs portefeuilles. 
L'initiative est administrée par l’Investor Alliance on Human Rights, en collaboration avec Peace Nexus et Heartland Initiative. 

Jasmine Coalition — 
FIR x Fair Labour 
Association 

S 2025 
PAI 10. Violation du Pacte 
mondial et de l’OCDE 

Coordonnée par le Forum français de l’investissement durable (FIR), la Coalition des investisseurs contre le travail forcé et des enfants rassemble dix gestionnaires d’actifs 
représentant plus de 3 000 milliards d’euros d’actifs sous gestion. L’initiative vise à accompagner les entreprises dans le renforcement de leurs pratiques de diligence 
raisonnable en matière de droits de l’Homme et d’environnement (HREDD), notamment dans les secteurs à haut risque. L’un des principaux domaines d’intérêt a été 
l’industrie de la beauté, avec une attention particulière aux risques de l’esclavage moderne dans les chaînes d’approvisionnement du jasmin en Égypte. Dans ce contexte, la 
Coalition a suivi de près le travail de la « Harvesting the Future – Jasmine Coalition », menée en partenariat avec la Fair Labor Association (FLA), pour relever ces défis. Pour 
approfondir le dialogue et favoriser le progrès, la FIR et la FLA co-organisent un atelier à huis clos organisé en vertu des règles de Chatham House. La session facilitera des 
échanges ouverts et constructifs entre investisseurs et entreprises sur les attentes, les défis et les meilleures pratiques en matière de diligence raisonnable concernant les 
droits de l’Homme, avec un accent particulier sur la transparence et la prévention du travail des enfants et du travail forcé. 

Pour un aperçu complet des engagements de Candriam en matière de développement durable et des initiatives collaboratives, veuillez consulter le rapport 
Engagement & Voting de Candriam, disponible via Rapport de Candriam sur le dialogue et le vote.

https://www.workerscapital.org/about/
https://www.workerscapital.org/labour-rights-investor-network/investor-statement/
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=4972c3
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D. Normes internationales controversées en matière d’armes 

Candriam considère les armes suivantes comme controversées : (1) mines antipersonnel, (2) bombes 
à sous-munitions, (3) les armes à uranium appauvri (4) armes chimiques, (5) armes biologiques, et (6) 
au phosphore blanc, (7) lasers aveuglants et (8) fragments non détectables,11.  

PAIS couvertes : 

Exposition aux armes controversées (PAI 14) 

Indicateurs, méthodologie et données : 

Ces armes ont été identifiées comme des armes controversées, parce qu’elles ont reçu des critiques 
considérables sur trois critères : 

• Le caractère non sélectif des armes au moment de leur utilisation : c’est-à-dire que l’arme 
utilisée n’atteint pas seulement des cibles militaires, mais elle est également susceptible de 
faire des victimes civiles, d’entraîner des dommages à l’infrastructure civile et d’autres 
dommages collatéraux ; 

• Leur qualification en tant que systèmes d’armes causant des blessures et des souffrances 
inutiles; 

• Les éventuels impacts humanitaires à long terme de ces armes, qui peuvent avoir une incidence 
négative sur la santé humaine et entraver le développement et la reconstruction d’anciennes 
régions touchées par la guerre. 

Afin d’identifier l’exposition des émetteurs aux armes controversées, Candriam collabore 
étroitement avec deux fournisseurs externes, ISS et MSCI ESG. 

ISS fournit à Candriam des informations sur l’exposition des entreprises à la majorité des armes 
controversées (mines antipersonnel, bombes à sous-munitions, uranium appauvri, phosphore 
blanc), à l’exception des lasers aveuglants et des fragments indétectables ; des armes chimiques 
et biologiques. ISS classe l’exposition des entreprises en trois catégories de code couleur  :   

Code 
couleur 

Description 

Rouge 
• Implication constatée 

Orange 
• Forts signes d’implication  

• Informations fragmentaires sur l’implication 

Vert 
• Implication passée 

• Implication au-delà du champ d’application des définitions 
applicables 

• Pas d’implication 

 

Candriam exclut automatiquement toutes les sociétés marquées « Orange » et « Rouge » par ISS. En 
cas de changement de catégorie pour les entreprises susceptible d’avoir un impact significatif sur nos 
portefeuilles, l’équipe ESG réalisera des analyses complémentaires afin d’obtenir des informations pour 
l’évolution de la notation. Après son analyse, l’équipe ESG déterminera si la nouvelle notation doit être 
appliquée dans les portefeuilles de la société. La liste d’exclusion des armes controversées est mise à 
jour deux fois par an. 

Si une nouvelle exposition est identifiée pour les entreprises ayant un impact significatif sur les 
portefeuilles, l’équipe ESG peut procéder à une analyse complémentaire de l’entreprise avant de mettre 
en œuvre l’exclusion. 

Pour plus d’informations sur l’application de l’exclusion des armes controversées, veuillez consulter 
notre politique d’exclusion sur notre page dédiée à la SFDR : SFDR | Candriam 

 
11 Outre les exclusions relatives aux armes controversées, Candriam exclut, pour tous les produits financiers classés à l’article 
9, les entreprises qui tirent plus de 3 % de leur chiffre d’affaires des armes conventionnelles et de toute implication dans des 
armes nucléaires. Certains produits visés à l’article 8 appliquent également des exclusions sur ces sujets. Pour plus de détails, 
reportez-vous à notre Politique d’exclusion : Politique d’exclusion de Candriam 

https://www.candriam.com/en/professional/sfdr/
https://www.candriam.com/siteassets/medias/publications/brochure/corporate-brochures-and-reports/exclusion-policy/candriam-exclusion-policy-fr.pdf?v=49757d
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Ces exclusions sont conformes aux divers traités et conventions internationaux énumérés ci-dessous. 

En outre, les exclusions de Candriam sur la PAI 14 sont conformes aux principes des Nations Unies 
et, le cas échéant, à la législation nationale et au Climate Transition Benchmark (CTB)11. 

Catégorie d’armes Normes pertinentes 

Mines antipersonnel Traité d’interdiction des mines, loi Mahoux belge 

Bombe à sous-munitions Convention sur les armes à sous-munitions, loi 
Mahoux belge 

Armes à l’uranium appauvri Loi Mahoux belge 

Armes chimiques Convention sur les armes chimiques 

Armes biologiques Convention sur les armes biologiques 

 

E. Normes internationales de gouvernance d’entreprise 

En tant qu’investisseur responsable, Candriam accorde une attention particulière aux politiques, 
structures et pratiques de gouvernance des entreprises dans lesquelles elle investit pour le compte de 
ses clients et des fonds qu’elle gère. Candriam est convaincue que des pratiques de gouvernance 
d’entreprise saines produisent des résultats à long terme pour ses actionnaires. 

La « gouvernance d’entreprise » peut être définie comme le système par lequel les entreprises sont 
dirigées et contrôlées. La structure de gouvernance d’entreprise précise la répartition des droits et des 
responsabilités entre les différents participants de l’entreprise, comme le conseil d’administration, les 
dirigeants, les actionnaires, les actionnaires et les autres parties prenantes, ainsi que les règles et les 
procédures pour prendre des décisions sur les affaires de l’entreprise. Ce faisant, elle fournit également 
la structure permettant de définir les objectifs de l’entreprise, les moyens d’atteindre ces objectifs et les 
contrôles de performance. 

L’approche de Candriam en matière de gouvernance d’entreprise repose sur des normes 
internationalement reconnues, en particulier les principes définis par l’OCDE, SRD II, et l’International 
Corporate Governance Network (ICGN).  
 
Nous nous engageons à travers une série d’initiatives visant à répondre aux enjeux de gouvernance. 
 

Pour un aperçu complet de nos engagements en matière de développement durable et de nos initiatives 
collaboratives, veuillez consulter notre Rapport annuel de dialogue et de vote : Rapport de Candriam 
sur le dialogue et le vote. 

 
 

 
11 Règlement délégué (UE) 2020/1818 : Indices de référence de la transition climatique de l’UE 

https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
https://www.candriam.com/siteassets/medias/insights/sfdr-publications/engagevotingreport-en.pdf?v=495bd5
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Décharge de responsabilité 

Le présent document n’est fourni qu’à titre d’information. Il ne constitue pas une offre d’achat ou de vente d’instruments 
financiers, ni une recommandation d’investissement ou une confirmation de tout type de transaction, sauf convention 
contraire expresse. Bien que Candriam sélectionne avec soin les données et les sources contenues dans ce document, 
il n’existe aucune garantie a priori contre les erreurs et les omissions. Candriam ne saurait être tenue responsable de 
dommages directs ou indirects résultant de l’utilisation de ce document. Les droits de propriété intellectuelle de Candriam 
doivent être respectés à tout moment et le contenu de ce document ne peut être reproduit sans autorisation écrite 
préalable. 

Décharge de responsabilité : Les performances passées d’un instrument financier, d’un indice ou d’un service 
d’investissement, ou des simulations de performances passées, ou des prévisions de performances futures, ne sont pas 
des indicateurs fiables des performances futures. Les performances brutes peuvent être influencées par des commissions, 
frais et autres charges. Toute performance libellée dans une devise autre que celle du pays de résidence de l’investisseur 
est soumise aux fluctuations des taux de change, pouvant avoir un impact positif ou négatif sur les gains. Si ce document 
fait référence à un traitement fiscal particulier, cette information dépend de la situation individuelle de chaque investisseur 
et est susceptible d’évoluer. 

Ce document ne constitue pas une recherche en investissement telle que définie par l’Article 36 (1) du Règlement délégué 
(UE) 2017/565 de la Commission. Candriam souligne que ces informations n’ont pas été préparées conformément aux 
dispositions légales prônant la recherche indépendante en investissements et qu’elle n’est soumise à aucune restriction 
interdisant l’exécution de transactions avant la diffusion de la recherche en investissement. 

Candriam recommande systématiquement aux investisseurs de se rendre sur notre site Internet, www.candriam.com, 
pour consulter le document d’information clé, le prospectus et toutes les autres informations pertinentes, y compris la 
valeur liquidative (« VL ») des fonds, avant d’investir dans l’un de nos fonds. Ces informations sont disponibles en français 
ou dans la langue locale de chaque pays où la commercialisation du fonds est autorisée. 

Informations spécifiques à l’attention des investisseurs suisses : le représentant désigné et agent payeur en Suisse est 
RBC Investors Services Bank S.A., Esch-sur-Alzette, succursale de Zurich, Bleicherweg 7, CH-8027 Zurich. Le prospectus, 
les informations clés pour l’investisseur, les statuts ou, le cas échéant, le règlement de gestion ainsi que les rapports 
annuels et semestriels, tous au format papier, sont disponibles gratuitement auprès du représentant et de l’agent payeur 
en Suisse. 


